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Dés Hommes droits fie doivent jamais ftrftkr Us 
yeux à rEiHdettce , ni diffuter cintN U Vérité. 
Lv^tres écrites de la Mcftitagne par J. J* 
Rousseau p* 273. in i2\ 
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En exporant avec liberté mon fend- 
snent $ j'enteiids fi peu qu'il fafTe auto 
rite , que j'y joins toujours mes rai- 
fons, afin qu'on les pefe & qu'on me ju- 
ge. Mais quoique je he veuille point 
m'obftiner à défendre mes idées, je ne 
mô croie pas moins oUigé de les pro- 
pbl^r,' car les maximes fiir lesquelles je 
fuis d'un avis contraire à celui des au- 
tres ne. font point indifférentes. Ce font 
<de celles dont la vérité ou ^ faufTeté 
kiporte à connoicre , & qui font le 
-boàheur ou te malheur du Genre humain. 

Lertrts ^cr. J. /. Afeni. par J« J» 
Rousse A^/, 107. in iz^'i 
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Les lettres, àont je dôme ici ta pré' 
m tire , font le fruit de quelques beures 
de îoifir & de recréation. Je les pu^ 
hlie parceque je crois qi^ elles pourront 
être de quelque utilité , & que nous 
contra&ons en naijfant le devoir de cort^ 
tribuer au bien-être du Genre humain* 
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LETTRÉ 

D' U N 
J N N T M E 

A^ Mr. 

JEAN JACQUES ROUSSEAU; 

I 

MONSIEUR, 

IPj q Vous écrivant cette Lettre je pofe en 
fait que vous aimez la Vérité & le Biea 
Public ; que l'amour de la vérité & le zèle 
pour le bien public font , fi non les feuls , 
du moins les principaux motifs qui vous ont por- 
té à écrire & à publier , entre autres ouvra- 
ges , celui que vous avez intitulé Du CçmraSt 
Social y <Mr Pràmipti du^ I>r^ Politique , & 
celui qui porte pour titre Emik ou de rEduca^ 
tion ; accordez moi en revanche les mêmes 
motifs ; & foyez perfuadé , Monfieur ,. qu'en 
écrivant & en publiant cette lettre , je n'y fuis 
. porté par aucun autre. Vous penfez que la 
vérké règne dan$ les deux ouYrag.çs , que je 

A viens 
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z LETTRE à Mr. 

viens de nommer : Vous êtes perfuadé qu'en les 
publiant vous avez rendu fervice au public. 
Vous voulez qu'en lifanc votre Emile , on be^ 
nijfe cent fois P homme vertueux £5? ferme qui ofe 
injiruire ainft les humains ; (*) Vous croyez 
effacer far ce livre les fautes de votre vie en-" 
Hère : plein de confiance vous espérez un jour dé 
dire au Juge Suprême : Daigne juger dans ta 
Clémence un homme foible : J'^ai fait le mal 
fur la terre ; mais j'ai publia cet Ecrit. Mon 
livre j dites- vous en parlant du ContraS Social^ 
}tft dans les mains de tout le Monde à Genève p 
C^ que fCefi'il également dans tous les coeurs! 
Ce n*efl: pas peu prefumer de fon travail que 
d'en parler fur ce ton: peut- être ne pourroit- on 
pas s'exprimer plus flatteufement , quand ce fe- 

« 

*3toit des ouvrages d'un autre dont on jugeroîc : 
jnaî3 comme tout le inonde ne s'accorde polnc 
lur le mente des vôtres , cette dkv^rCité de fen* 

tîmens paroit fournir un fujet digne d'examen. 

'Il en eft des opinions dans 1« morale comme 

<fans la médecine. Une mauvraife Théorie mène 

à une Pratique peu fure & fouvent dangereufe : 

lors- 
(*} Lettt«« écr. d. L Montr p. il. ta. in^iiH' 
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lorsqu'il s'agit d'application il eft auOi peu in- 
différent de penfer vrai ou feux ; fju'il eft in- 
différent à un homme , prêt à fe mettre en 
Voyagé \ de favoir les routes; Vous même en 
parlez ainfi : " Les erreurs des auteurs font 
jy fouvent fort indifférentes ; mais il en eft aufli 
i, de domageables j même contre V intention 
i, de celui qui les commet; On peut fe tromper 
j^ au préjudice du public comme aii fien pro- 
^, pre ; on peut nuire innocemment. Les con* 
^, trôverfes fur les matières de Jurisprudence ^ 
^, de Morale , de Religion tombent fréquem- 
j, meht dans le cas (*)• 
I Le Contràêi Social eft , fi je ne me trompé 

au titre ^ un ouvrage deftiné à éclairer les hom- 
ines fur les principes du Droit politique } con- 
féquettihient deftiné à les éclairer fur le droit 
du Souverain & du Sujet ; fur retendue du Gou- 
vernement & de robfi/TaiTcc^ fur le pouvoir 
du Souverain & celui du Peuplé , aîtiQ que fur 
j d'autres hiiatières qui dépendent de ëclles-cî, 

j & qui toutes ont une influencé Imrhédiate fur 

le bonheur des hommes; Si votre Théorie eft 

mau- 

< ^) Lettres écrites de là MontàgQC p. ^. é<L iii ii\ 
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i^ L E r r É E à A/f^. 

iiiauvaîfe ; la praélîqué en feroîc dangereufeV 
Celle de TÈducarion dans Emile le feroîc égale-* 
ment , fi votre Emile ilous en donnoit une riiau- 
vaift , & qu*on fut tenté de là fuivré. Je vais 
donc , Monfieur , expofer mes réflexions fur ces 
deux produélions de vôtre plume , en vous 
priant de ne vous pas arrêter à mon (tile. Je 
ne fuis pas François. Je ne polTède pas le ge-^ 
nie de leur langue ; & d'ailleurs mon efprit 
cfi d*une certaine trempe, qu'uniquement flatté 
par la judeffe des penfées, il lui eft împoflible 
d'être fatîbfàit du plus bel arrangement dô 
mots où cette juftefle ne fe trouve pas. Je 
fais cas & grand cas d'un homme qui penfe 
bien ; j'en fais peu d'un beau parleur , qui n'a 
d^'autre mérite que celui de bien cadencer fes 
phrafes. Or , MonQeur , vous êtes un homme 
qui raifonne (■^') , c'cft comme Rdifonneur ^ 
que je veux entrer en lice avec vous. Je fuis 
jaloux de voùre gloire fur ce point. Je veux 
jouter avec vous , pour voir qui de noux deux 
mérite la palme en fait de raifonnemens. C'efl: 
toujours quelque cliofe d'olèr contre uti Ecrî- 

vaii^ 
(f ) Lettres écr. i. I. Montagtie p. ii8. 
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vm de votre force: peut-être me taxerait -on 
de témérité. N'importe j n'ayant Vous & mol 
qqe la Vérité & le Bien Public pour motifs & 
pour but , le refte ne doit pas nous embaraflTer. 
Vçnons au fait $ç d'abord à vôtre Contrat S9€inL 
Vous voulez rechercher \ ( *) ^ dans Tgr*. . 
dre civil il peut y avoir quelque régie d'trd- 
p:i;nifl:ratîon légltipie & Tl*re > w prenant les* 
hommes tek qu'ils font ,, &, Icx^loix telles 

• * ' ► • 

,^ qu'elles peuvent jê.tre^" VQÎlîï^doiiclebut de 
votre ouvrage i §c eny ajouçant : /• jç, t^herai^ 
„ d'âlier toujours dans cette rechjçrche ce que, 
5, le d.roit pçrmet ^vçc ce qup l'intérêt préfcrit;. 
„ afin qqe la j|uftîce & l'utilité ne fe trouvant. 
,, point divifées "; vous indiquez à yotreLeaçur. 
une règle quç vous tâcherez^ d'pbfetver pou^ 
parvenir au but. C'eft donc en paniculiçr d'à-, 
près ce but & cette règle qu'il cppvîjÇDf. d'cxarai- 
njer çettç produft^n d^ vo.tre.plcune : & que 
àffcz- Vous , lyipnfieur ^ .fi je vou$ fais voir ,j 
que bien- loin d'j? fatisfaire , if n'y répond pa» 
pjus qu'à^ tout autre but & ï toute autre règle?. 
„ rHopime eft né^libre 5c par^ tput il eft dans, 

IÇi 
1'*)' Lîv, I. p. i; de^'ëa: in Sv(K ' ' 
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i ' L E r r R E à Aâ-, 

„ les fers. " Vbilk ks premières paroles d'ui^ 

• ' ■ ' * • 

ChapTttc prcmîer , qui doit contenir le fujet dti 
fremier Livre . Mais qu'entendez- Vous, Mon- 
fieur , par P homme efi né libre ? Entendez - Vo\is 
par \k que Thomme , en miiffant , pofTède la 
faculté de faire tout ce qu'il veut? Si cela eft : 
non -feulement vous ne prouverez jamais ^«^ 
Vhàmme eft iii libre j mais T expérience vous 
prouvera, que Thonime naît^dùns une extrême 
dépendance : & la raifon & Texpérience vous 
convaincront , qu'en 'naifllrit , nous contraélons 
des obligations , qui limitent extrêmement la ' 
fiiculté de faire ce que' l'on veut,' quand on ne 
confidereroît que la relation d*un Enfant à fou 
Père, à fa Mère, à fes Frères & à fès 'autres 
Parens. Dans ce fens donc votre propbfitiort 
ne feroît pas vraye. Si par VMmme èft né îi^ 
tre ^ vous' voulez fignîfier que k naîffiricfe Ml 
donne le* droit d'avoir à bien dps égards k fa- 
culte de faire ce qu'il veut,- votre propbCtîon; 
fera vraye ; maïs alors la fuivance ne le fera, 
pas ; favoîr que pat -tout il eft dans ks fers: 
car être dans' les fers dénoté ï'abfencè etitière 
4e la liberté: or^i dons lespays^les plusdespo- 
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A 

riques , k liberté n'eft pas otée à l'homme jus-v 
qœs au point , qu il ne puiflTe faire « du moint 
à quelques égards , ce qu'il veut. Si être dans 
fes fers doit defigner, ne pas jouir à tous égards 
de cette faculté , votre propofition pourra ctrô 
vraye ; mais alors le fens le plus convenable k 
vos deux propoGcîons, reviendra à ceci: Vbom^ 
im eft né avec la faculté de faire à bien des 
égards ce qu'il 'Veut ,- 6? par - fous cette faculté 
efi limitée à bien des égards : Eh ! Monfieur i 
qui a jamais douté de cette vérité fi (impie ? E*" 
loît - ce la peine de nous la prefenter d'une façon 
îi faire naitre une idée toute différente & abfurde 
même ? il me (èmble que bien loin de prendra 
les hommes tels qu*ils font , vous les répréfen* 
tez tels qu'ils ne font pas. " Tel , (dites -vous) 
,, fe croît le maitre des autres, qui ne laiffc pas 
„ d'être plus efclave qu'eux. Comment ce 
,, changement s'efl-il fait"? Vous fuppofez quô 
ce changement a eu lieu : vous ignorez le 
comment : mais vous croyez pouvoir refoudre 
la queftion : ^'eji - ce qui put rendra ce çhan^ 
fement légitime ? En vérité \ Monfieur , c'en 
f ft trop pour un Philofophc. ^ Vous fuppofez 

A 4 Vno 
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une tratifition de l'état où Thorame efi né A'- 
h-e^ c'eft-à-dire, de Tétat , dans lequel il ne 
fut jamais (à prendre le mot libre dans le fens 
le plus étendu ) à l'état d'éfre par - îçut dans les, 
fers^ c'eft-àdire, à l'état dans lequel il n'eft 
véritablement point (à prendre les mots dans 
les fers^ dans leur fens naturel) : vous fuppo- 
fez une tranfitioq , qui , vos propofitions prifes 
dans un fens convenable , fait pafler l'homme 
de l'état où il a la faculté de faire à bien des 
égards ce qu'il veut , à l'état où cette façqlté 
çft limitée à plulîeurs égards ; & cela s'appel- 
le vouloir chercher^ fi dans V ordre civil il peut 
y avoir quelque règle d'* adminijlration légitime £5? 

fûre ^ EN PRENANT LES HOMMES TELÇ 

qu'ils sont! Il n'eft pas étonnant que danç 
le premier cas vous ignoriez le comment ; maïs 
dans le fécond cas , qqoi de plus naturel que 
d'avoir la faculté dont il eft queftion ici , li- 
mitée à flufieurs égards lorsqu'on ne la pofTè- 
de qu'^à bien des égards -^ l'un emporte l'autre, 
ce me femble. 

Cependant le changement , que vous fuppo- 
fez , fe réalife par votre plume. Vous deman- 
dez, 
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àez , f «/ peut U rendre légitime ? Vous croyez 
pouvoir refoudre cette queftion ; & après nous 
avoir fait fentîr que la force n y donne pas de 
fondement légitime : Vous ajoutez , ( t ) " maïs 
S9 Tordre focial eft un droit facré qui fen de 
i^ bafe à tous les autres : cependant, " (conâ- 
^ nuez • vous ) „ ce droit ne vient point de Ja jia- 
5, ture ; il eft donc fondé fur des conventions. ^ 

Je vous arreterôis ici , Monfieur ; fi vous ne 
reconnoiflîez le devoir d'établir ce que vous 
venez d'avancer. Voyons donc comment vous 
y procédez. Paflant à vôtre 2«, Chapitre, qui 
traite des premières Sociétés , vous dites C#^ 

La plus ancienne de toutes les Sociétés & 

la feulé naturelle eft celle de la famille. 

Encore les enfans ne reftent-îls liés au 
,. père qu'aufli longtems qu'ils ont befoin de 
j, lui pour fe confèrver. Sitôt que ce befoÎQ 
„ cefle 5 le lien naturel fe diilour. Les enfàns, 
„ exempts de rObéïflance. qu'ils dévoient au 
„ père, le père exempç des foins qu'il devoit. 
,^ aux enfàns , rentrent tous é^Iement 4^n$ 

(t) Liv. ^, Chap. I. p- 4. 
W) Liv. 1. Ch. II. p. 5.'& 6. 

A 5 



U 



W L E r r R E à Mr. 

„ rjfidépendance. S'ih contftiiiem de refter u- 
„ nfe ce n'eft plus mturellemonc c'eft volotr^ 
y, caîreroent , & h famille elle - même ne (e 
^ maîniienc que par convendon. 

„ Cette liberté commune eft une conféquen- 
^, ce de la nature de l'homme. Sa premîèro 
„ loi eft de veiller à fa propre confervacion , 
,, fes premiers Toîns font ceux qu'il fe dok à 
„ lui-même, &, fitôc qu'il eft en âge de raîfon, 
„ lui feul étant juge deï moyens propres à le 
„ conferv^r devient par -là fon propre maître. '* 
De bonne foi , croyez -vous que c'eft là éta- 
blît ce qu'on a' avancé. Le lien naturel qui 
pnit le père 6? les enfmsfe dijfout (dites- vous) 
4is que le befoin cejft & ce befoin eft celui des, 
Enfans pour fe conferver. K' moins que vous 
n'entendiez par befoin de fe conferver , le be- 
foin de fètisfaîre à tous les devoirs naturels, 
dans le fens le plus étendu , jamais vous n'éta- 
blirez la propofition énoncée ; parceque i'oii 
peut prouver , que dans l'état naturel les en- 
fens ne peuvent être exempis de l'obéïfTance 
qu'ils doivent au père, que dans ïe feul caa 
où CÇtte obéïlTançç les engageroir à enig'eindrei 
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leurs devoirs moraux. L'Etre fuprènie , ou lî 
vous aimez mieux la nature , a établi cet or« 
dre confiant dans la confervacion de Tefpèce hu- 
çifline , que Thomme naît dans une dépendance 
& dans des reports & des relations ,avec d'au- 
très hommes , qui fe modifient fuivant Tâge & 
les circonftances : fon exiftence & fa conferva- 
tion font liées à Texiftence & à la confervatîon 
àe ceux que la nature fait naître comme lui: 
c'eft en vain quil s'imagine pouvoir anéantir 
ces raports & ces relation^. L'abftraftion efl: 
^déàle : la nature lui rapelle fes Loîx : elle nie 
cette liberté commune , dont vous faites une 
cronféquenee de la nature de l'homme : on- 
p'ôurroit mêîtae, s'il le faloît, vouis feire voir, 
Mbnfieur, quek néceffité de travailler au bien 
àes autres , afin de fe procurer k foi-mêm^ 
du biens exclat eùdèrement cette liberté. Et 
pourquoi , Monfîeur , " puisque vous vous êtes* 
iinpofé laioi de prendre les hommes tels qu'ils 
font ; pourquoi toucher à l'état de nature ?> 
pourquoi vous figurer l'homme dans une fitua- 
tîon, dans laquelle vous ne pouvez prouver 
quiï tut jamais , & dans laquelle fûrement il 
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i)^e(l pas ? Les peuples fai^vages ne fe commq«r 
oiquenc pas aflTez , pourque nous puiflions nous 
aflTurer qu'ils font fans liaifon fociale ; & je 
douce qu'il s'en trouve lyirmi eux , qui croyent 
que le befoin d'un Enfant ceflanc le lien encré 
fon père & lui cefle. Les Sauvages penfçnc 
mieux , h en juger uniquement par l'exemple 
de ce nègre y qui s'alla livrer comme aflTaflla. 
afin de délivrer un ancien inaitre y accufé du 
fait , & auquel il ne tenoit .plus. 

Vous femblèz approuver la comparaifon qui 
fait de la famille y le premier modèle des fo- 
.cîétés politiques. „ Le chef,, (dites- vous )l. 
eft rimage du Père, & le Peuple eft l'image 
des Ën&ns „ : ce qpi pft bien 5 mais lorSr . 
que vous ajoutez „ & tous épant nés égaux & 
^ libres y n'aliènent leur liberté que pour leur 
„ utilité „ 5 permettez moi de vous le dire ^ 
cela eft mal : pourquoi ? parce que vous faitçs 
en ce peu de mots quatre Suppoficîons. . i«.j^f * 
tous font nés égaux, r?. ^e tous font nés li- 
tres. ^«. ^' ils aliènent leur liberté. 4«. ^^ils 
ne P aliènent que pour leur utilité : parce que 
vpus êtes dans le cas de devoir établir ÇQ que 

vou^ 
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vous avez avancé ; & que pour établir il iàûc 
des raifonnemetls exaéls & non point de fup- 
pofitiôns gratuites. De plus , bienque le chef 
foit rimage du Père , le peuple Timage des En- 
fans , il n'en relulte point qu^ étant tms nés 
égaux t? libres , ils n'aliènent leur liberté que 
jpour Vutilité : car ce n'eft point parce qu'ils 
/ont nés égaux 6? libres , que le Père eft le 
chef de fa famille : c'eft à caufe que Fordfe 
confiant de là nature a fait naître rhomme 
dans un état d'inégalité & ^e dépendance ; & 
ce n'eft point parce que les Enfans n'aliènent 
leur liberté que foUr leur utilité , que le chef 
cft l'image du père ; mais c'eft à caufe de h 
loi confiante , qui veut que les aftes qui fe ra* 
portent au tout, ayent l'utilité du tout pour but, 
„ Grotîus „ (dites -vous) >, nie que tout 
^, pouvoir humain foit établi en faveur de cewc 
^, qui foiit gouvernés: il cite Téfclavage en 
j, exemple. Sa plus coiiftante lUanière de rai- 
^, fonner èft d^établir toujours le droit par le 
j, fait. Oii pourrok etnployef- une méthode 
,, plus conféquente , mais non pas plus favora- 
ble aux Tiraiis*" Et non content de ce trait, 

Vt>Uf 
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VOUS ajoutez: ^^ Il eft donc douteux , félon Gfd- 
^, tias , fi le gente humain appartient à une cen- 
^, taine d'hommes ^ ou fi cette centaine d'bom- 
y, mes appartient au genre humain , & il paroiè 
^, dans tout fon livre pancher pour le premier 
^, avis : c'cft aufli le fentiment de Hobbes; 
,, Ainfi voilà refpèce humaine divifée en trou- 
^, peaux de bétail , dont chacun à fon chef j 
^, qui le garde pour le dévorer. " Ce difcours 
n'efl: ' certainement pas le langage d'un Philo- 
phe , parcequ^il n'eft pas d'un Philofophe d'ou- 
trer les penfées d'un Auteur ; de lui prê^ 
ter des fentimens qu'il n'eut jamais ; de lé 
Jrepréfetlter comme ayant enfeîgné l'abfurdité là 
plus frappante,, dans le tems qu'il enfeigne là 
vérité la plus fimple ; parce qu'il n'eft pas d'un 
î^hilofophe de ridiculifer un Auteur refpeftable ^ 
dont peut-être on n'auroit pas à rougir d'être 
l'Ecolier: Voici ce que Grotîus dit: ,, (*) On 
^, tire un autre argument de ce que diferit les 
^j Philofophes j Que tout Pouvoir eft établi eii 
^ &veur de ceux qui font gouvernez & hoii 

w pas 

(*) ÔroiiUs Dr. A. \. G. &. à. l t^i Lin i. Chi^ 
UL (• 8. n\ ifi 
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^, pas en faveur de ceux qui gouvernent : D'où 
5, il s*enfuît , à ce qu'on prétend , que ceux 
^, qui font gouverner font au deflus de >ceux 
ij qui gouvernent, puis que la Fin eft plus 
^y confidérable que les Moîens. Mais il n'eft 
^, pas vi:ai généralement & fans reHriftion , 
„ Que tout Pouvoir foit établi en &veur de 
j, ceux qui font gouvernez. 11 y a des Pouvoirs 
,, qui , par eux - mêmes , font établis en feveur de 
^ celui qui gouverne, comme le Pouvoir d'un 
„ Maître fur fon Efclave : car l'avantage que 
„ TEfclave en retire^, eft d'extérieur & d'ac- 
„ cidentel; de même que le profit, que fait 
^, un Médecin en traitant fes Malades , n'a au- 
„ cune liaifon avec l'art de la Médecine. Il 
„ y a d'autres Pouvoirs qui tendent à l'utilité 
„ mutuelle de celui qui commande & de celui 
„, qui obéît , comme l'Autorité d*un Mari fur 
), fa Femme. Ainfi rien n*erapêche qu'il n'y 
„ ait des Gouvememens Civils qui folent éta-^ 
„ blis pour l'avantage du Souverain , comme 
„ les Roiaumes qu'un Prince aquicrt par droit 
„ de Conquête ; fans que pour cela on puiflë 
), traiter ces Gouvememens de cyranoiques: la 
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Tyrannie emportant une injuftice , félon TP 
dée qu'on attache préfenrement à ce mot. 
11 y en pedt auflî avoir d'autres , dont l'é- 
,, tablifTémcint ait pour but l'utilité réciproque 
j, du Souverain & des Sujets , comme quand 
yy un Peuple , qifi ne fe fent pas en état de 
. fe défendre foi - même , fé met fous la do- 
mîna:tîon d'un Prince puiffant. Je ne nié 
pas , du refle , que dans l'établiffement dé 
la plupart des Gouvernemens Civils on ne 
fe propofe direftement l'utilité des Sujets: & 
je reconnoîs pour vrai ce que Ciceron a 
dit après Hérodote, & celui-ci après 
Hésiode , ^e les Rois ont été établis 
5> pour rendre Jufiice à chacun. Mais il ne 
39 s'enfuit point de là , comme on le veut , 
que les Peuples foient au deflus du Roi : car 

les Tuteurs ont été fans doute établis pour* 
^ le bien des Pupilles , & cependant la Tu- 

j, télé donne au Tuteur un pouvoir fur fon 
,, Pupille. On dira fans doute ^ qu'un Tu- 
^, teur , qui adminiftre mal les affaires de fa 
^, Tutéle , peut en être dépouillé , & en coa- 
^,' cl^re de là, que le Peuple a le même droit 
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,, par rapport au Prince : Maïs le cas cft dif^- 
;, férent. Car un Tuteur a un Supérieur, de 
5, qui il dépend : au Heu que le Prince n'en' 
„ appoint. Comme il ne peut îcfy avoir de 
,, progrès à l'infini , il faut néceflairement s'ap< 
;, rêter à une feule Perfonne ou une feule Af< 
,, femblée , qui ne reconnoifle d'autre Juge j? 
„ que Dieu. A caufe dequoï Diru s'atirir 
buë en partîciiiiier le droit de connoitre des 
péchez que çommea;ent les Souverains ^. esi 
„ force que , tantôt il les punk> quaod il le 
,, trouve à propos , tantôt il les tolère , poqt 
,^ châtier & pour éprouver le Peuple. C'eft 
5, fur ce principe que Tacite, dit très-^bien; 
^5 11 faut fupfùrîér le luxe . ou Fa'^rùe dq 
„ Puijfmces^ comme on fait les années de S ter 

,, rilité^ les Orages^ l^^ les autres déréglmew 
„ de Ui Nature. Il y aura^ des Fices^^ tanf 
55 i¥*il y ^»^à des Hommes: mais le maln'*e3 
, fgs continuel ^ (^ an en efi dédommage par 
^ le bien qui arrive de tems en tems. L'£ni« 
„ p^eur Marc A.urei-e difoit.,^^^ les 
^5 Magifirats font ks Juges des Particuliers ; 
5^ les . Princes ^ ceux de^ M^0tats ;. ^pais ju'il 
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yi ^^y f V^ Dieu, gui /oit le Juge des Pm^ 
^'Ces^,. Il y a, un beau pfflagc de Greooi- 
^ R.E ijfe. Zpurs , où cet Evêque parle ainfi au 
^ Roî 4^,,'Prflnçe: Si qifekfén Jenous^ SiK^^ 

y%,P^Jfi /ff >#^^^ ^^ l(i J^M^^y vous pouvez 
^lejb^i^k: i9mis fi vous Ifispaffe^ vous- me ^ 
^ ^^ y ifUi'tft^-^e qui vous . châtiera ? ^and 
,, nous fovut^faifins des refréfentations ^ vous 
fy 'nms éaoutsz , s*il vtms plait : mais fi mus 
fy . m muiez pas nous écouter y qui efi - ce qui 
Ji' wii'r teondcmnera? Il n'y à que celui, qui a 
3i déclàfé qu'il efi la Jufiice mime. Por* 
>, p^Y'RB ftfet- au rang des maximes de la 
5^ ^ Sèftè^ aes • ' Efféniens \ ^te' ce ' n'eft pas fans 
"^'^ 'une' 'Providence part iculihré de Dieu que le 
^5 pouvoir de' commander écbet en partage à quel" 
Si i^^^ pepfonneSi St. J r e n e'e dît très^ bien , 
\^ ^:^ue- 'eeltti par Perdre 'de ^^ui les Nommes 
\ HalJ^nt ,'efi' celui-là rkêine par V ordre de 
^Sii^^ /w -iî^/if font établis^ .â? cela tels qu'il 
•• • les faiit pour les PenptèsqV ils gouvernent. 
\ \ n yl-a^utte feinbhbfe pônfêedans les Con- 
%; sTi'ï'UTidN^s quK paflenc fous le nom de 
^„ St. C tk jVTÊ'NT r FouS' cr^^ndrez le Roi , 
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„ fâchant, que c-eft Dieu qui Paéîû. „ Qu'oa 
juge après cela, s'il eft permis de nous dire 
qu'il tfi douteux ^ fel&u. Grotius ^ fi le genrg^ 
humain, apartient à une certaine d* hommes ^ out 
fi cette centaine d'hcmmes apartîent au genm 
humain i & d'y ajouter encore, ainfi voilà l^e^ 
fpice hmnaine divifée en troupeaux dt hit ail ^ 
dont chacun a fim chef ^ qui le garde pour k 
dévorer j paroles d'autant pluç révoltâmes , que 
Gjio.Ti.us lui-même: nous enfeigne , que le^ 
pouvoir d*un Maître fur fes Efclaves eft limité 
par les devoirs natunsls : voici comme il s'exr> 
prime: ,». (*^) Il y a donc une grande diffé- 
rence entre la manière donc on. peut impu* 
nément tmicer un Efclave, félon le Droit, 
„ de? Gens , & ce que le Droit. Namrei per»^' 
„ met; Nous, avons déjà cité, des parolea de- 
^, S E N E.' cm% far- ce fujec. 11 dit wlleuw quel- 
,, que chofè dauffi forf. Le Poëte^ Phi le-. 
,, MON V long tems av^t lui 9 avoit introduit 
„ un Eiclaj^e reprêfentant à Ton. Maître , que 9 

,, pour 

(») Dr. i. \. G; &. d, l P. Lit. m: Ch. XlVf 

4, 2... Da 3» ftc. H^*. 
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, pour être réduit à cette trîfte condition, on 
ne laifle pas d'être toujours- Homme. On 
trouve dans Mac robe des penfées tout- 
^ à -fait femblables: & tout cela revient à ce 
„ beau précepte de St. Paul , Maîtres^ ren-- 
„ dez à vos Efclaves ce que le Droit 6? VE-^ 
quiti veulent , fâchant que vous aufji avez, 
\ un Maître dam le Cie/;c'eft- à-dire, unMaî- 
„ tre qui m fait foint de diftinStion de perfm- 
„ nés j ou. qui n'a aucun égard à ces fortes de 
„ différences de conditions , comme le dit ail- 
,V leurs le même Apôtre , en exhortant par la 
„ même raifon les Maîtres à ne pas agir en^ 
5^ vers les Efclaves d'une manière qui ne refpire 
,i que menaces. Dans les Cons titutions 
„ attribuées à St. Clément, Romain, il y 
„ en a une , qui défend de commander avec 
5, aigreur à un Efclave , de quelque Jéxe qu'il 
,5 [oit. Clément d^Jlexandrie veut que 
„ nous traitions nos Efclaves comme d'autres 
„. nous -mêmes, parce qu'ils font hommes, 
„ auflî bien que nous : & il fuit en cela le 
,j précepte d'un Sage juif, qui par larmême rai- 
.„ fon / exhorte à en .ufer avec- eux ^ <:orame 

'„ avec 
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avec un Frère. Mais dilbns quelque choft 
„ de plus particulier. 

„ Le Droit de vie & de Mort , qu'on at- 
„ tribuë à un Maître fur fon Efclave , donne 
au premier une efpèce de jurisdîftîon dome- 
ftique, il eft vrai: mais il doit l'exercer avec 
la même intégrité & la même drconfpec- 
tion , que les juges établis par autorité pu- 
blique pour connoitre des affaires de tous 
les Citoiens. C'eft ce que S e n e' qu e don- 
ne à entendre , lors qu'il dit, que, pour la 
,, manière d'agir envers un Efclave , // faut 
„ voir^ non ce qu'on peut impunément lui faire 
,, foujfrir , mais ce que permettent r Equité fS 
5, PHoniitetéj qui veulent même qu'on épargne 
5, les Prifonniers de Guerre , 6? ceux qu'vn 
5, a achetez. Ce Philofophe dit aîUcvirs : 
59 ^'importe fous la puijfance de qui on foit , 
99 fi ^*Ç/^ ^^ puijffance fouveraine ? Il fait là 
„ une comparaifon entre les Sujets & les Efcla- 
,, ves , & il pofe pour maxime , qu'on a le 
„ même pouvoir fiir les uns , que fur les au- 
,, très , quoique (bus différens titres : ce qui 
eft très - vrai , par rapport à ce droit de vJe 

B3 >»& 



59 



•J*:*;!^-! 



r 



"^- •■ 



«2 L E l' T R È à Mr. 






5» 



.& de Mort, & aux autres choies qui en 
approchent. Chaque Mmfdn eft à cet égard 
une petite République^ comme le même Phi- 
lofophe la qualifie ailleurs ; & après lui , 
Pline h jeune. Caton ^ le Cenfeur ^ qui 
,, en avoit la même idée , lorsqu'un de fes 
,, Efclaves écoit venu à .commettre un crime 
,, qui lui paroiiToit digne de mort , ne lui in- 
fligeoît pourtant la peine du dernier fuppli* 
ce , qu'après qu'il avoit été condamné , au 
., jugement même des autres Efclaves àe la 
j. Famille ; comme nous l'apprenons de P l u- 
,, T ARQUE. Et Ton peut comparer avec ce- 
9, la des paroles de Job, où il fe glorifie 
,, d'avoir agi en juge équitable avec fes Do- 
,, meftiques. 

„ Mais lors même qu'il s'agît de moindres 
99 peines , comme de battre limplement xxn 
,, Efclave , il faut en ufer auffi avec équité ^ 
,, & même avec clémence. Fvus ne Voppri- 
„ fnerez point , ^ous n*txercerez pas fur lui 
,5 u» empire rigoureux , dit 'la Loi divine .dé 
), Moïse, en pariant fies Efclaves, Ifraëlî- 
„ .tes; & on doit l'étendre à toute forte d'Ef- 

cla- 
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„ claves , aujourd'hui que la qualité de Pro'^ 
,, cbain n'ett plus renfermée dans une feulef^ 
1, Nation. Voici le commentaire de Phï-" 
„ LON , juif, fur cette Loi : Les Efclaves'^ 
•9 dit -il, quelque inférieurs qu'ils f oient à leur f 
^ Maîtres par le ptalheur de leur condition j 
y, font pourtant de même nature qu!eux y £5? 
„ félon la Loi de Dizv y la Règle du juft6 
,) n^eft pas ce , qui 'vient de la Fortune , mais 
5, ce qui convient à la Natur^e, . Ainfi les 
55 Maîtres ne doivent point abufer du pouvoir 
„ qu*il5 ont fur leurs Efclaves , pour fatisfaire 
5, leur orgueil , leur infolence , £5? leur cruau' 
5, té.. Ce n'eft pas le caraSIère d'un Efprit 
5, dou:c £sf paifibh^ mais la marque d'un Efprit 
3, emporté (^ qui aime à gouverner tyrannie 
yy quement. ^sr^iLJuJle ^ difoit, un Philo- 
^, fophe Paien , de traiter plus rudement des 
Hommes , qui font fous notre puiffance , 
5, qu'on ne traite les BêtiS ♦ dont on eft mat- 
5, tre ? Un bon , Ecuier n'epotêvante pas fon 
5, Cheval à force de coups : on rend cet Ani» 
„ mal ombrageux £5? fétif ^ fi ^» ^ U flatte 
« • • • • ^^'-fe f^li^ > d'avoir honte , lors- 
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» î^'^^ jV«i/^r/f contre une Bête de fomme j 
^ ou contre un Chien 5 £5? àe, ne garder. aucU' 
., ne retenue envers un Homme de le maltrai- 
3^ ter [ans fcrupule en toute forte de manières ? 
,^ Voilà les réflexions judicieufès de'SENE- 
„ QUE. Auflî voions-nous que la Loi de 
,i Mo! SE obligeoit les Maîtres à affranchir 
„ un Efclave , non feulement l©rs qu'ils lui 
„ avoîent crevé un oeil , mais encore lors 
„ qu'ils n*avoient faic que lui caflèf une denc ; 
„ cela s'entend , fins avoir eu un jufte fujet 
,, de le châtier. 

„ Les Loîx môme de plufieurs Peuples 
„ avoîent ramené aux règles de la vraie jufti- 
.,, ce, dont nous traitons, qui obligent en con- 
„ fcience , le droit extérieur , ou de fimple 
„ impunité , que le confentement des Nations 
5, donnoit aux Maîtres fur leurs Efclaves. Car, 
„ chez les Grecs , un Efclave qui étoit traité 
5, avec trop de rigueur par fon Maître , pou- 
„ voit demander d'être vendu k un autre. Et 
„ parmi les Romains^ il étoit permis à un tel 
„ Efclave de fe réfugier auprès de la Statue 
„ de l'Empereur , ou d'implorer la proteftîon 

' . « des 
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„ des Gouverneurs de Province ^ contre un 
„ Maître inhumain qui le malcraitoit cruelle- 
9, ment, ou le fbifoit mourir de faim , ou en 
„ ufoit envers lui de quelque autre manière in- 
„ jufte .& infuportable, 

„' L'H 17 M A N I T e' veut auffi , qu^'on n'exi- 
ge d'un Efclave que ce qu'il peut faire rai- 
fonnablement , & qu'on ait égard à fa fanté. 
„ C'étoit une des raifons , pour lesquelles le 
9, Sabbat fût inftitué : la Loi de Moïse vou- 
,y ioit par là donner aux Efclaves quelque re*- 
„ lâche de leurs travaux. 

,, Les fages Paiens ont pratiqué & reconv* 
„ mandé cette modération. Une Femme Phi- 
,9 lofophe , de la Seéle de Pythagore , donne 
,, pour maxime , ^'*un Maître jufte £sf rai^ 
„ fonnabk doit traiter fes Efclaves de telle 
}, manière , qu'ils ne foient ni accable% Sun 
55 /r^^ grand travail , m incapables de fervir^ 
5. faute des cbofes necejfaires à la vie. Void 
55 ce que dit Pline, le jeune ^ en écrivant 
,5 à fon. ami Paulin: Je vous avouerai mtu 
5, douceur pour mes gens , d^ autant plus fran^ 
^ cbement que je fai avec quelk bonté vous, 

B 5 ^ ^rM^. 
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,, traitez les vôtres, jf^ai toujours dêns Pe^ 
yy /prit ce vers ^'Home^re: 

R avait pour fes gens une doueeur, de Pire. 

jj Et je n* oublie point le nom de Père de 
yy famille , que , parmi nous on donne aux 
yy Maîtres. Se'neqjje remarque aoflî , que 
yy c'étoit pour infpirer aux Maîtres de teU 
„ fentimens , & pour adoucir ce que le moi 
5, à^Efilave renferme d'odieux , qu'on avoic 
yy appelle le Maître Phe de famille j & les 
j, Efclaves , les Gens d» la Famille. Quelques 
,, PèresdcTEglife , Tertulien, St. Je- 
yy ROME 9 St. Augustin, ont tiré la mê- 
^, me conféquence de ce nom de Phrt de Fa^ 
yy mille y dont tes Maîtres les moins raifonna- 
9, blés Te &i(bient honneur. 

„ Le Grammairien Servi us a fait une 
yy fembjable remarqué, à i'occafion du mot d'J£^-> 
yy fans dont on fe lèrvoit pour appeller ou 
5, pour défigoer fes Efclaves. Les Heratléo- 
yy tes donnoient à leurs Efclaves Maryandiniem 
^y le nom de Donataires , pour adoucir ce que 
5j le titre d'Efclave a de défagréable y comme 
y^ le remarquoic Callistrate , ancien 

5, Scho- 
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^^5, Spholiafte Grec du Poète Aristophane. 
„ 'Les anciens Peuples d'jillemagne regardoîenc 
M leurs Efclaves comme des Fermiers, & Ta- 
), CITE les en loue. 

Je tranfcris ces paflàges en entier, non feu- 
lement, pour faire voir la difparicé de la doc- 
trine de ce célèbre Auteur avec ce que vous 
lui imputez , mais ' en même tems pour faire 
juger du fondement fur lequel vous le Traitez 
(i cavalièrement » & même , (1 je puis le dire , 
avec indécence. Que juger de vos lumières 
& de votre favoir , (î c'eft à rignorance que ' 
nous devons attribuer les faux pas que vous 
faites ici ? & que dire de votre intégrité , -fi 
n'ignorant point les fentimens de G rôti us 
vous lui en fuppofez , qui choquent le bdn 
fens ? 

Ne penfez point , MonOeur , qu'en Vous 
cenfurant , je veuille garder le fflence for tre 
que je trouve de bien dît dans votre Contrat' 
foetal. Le Chapitre III. qui traite du 2!>mV 
du plus fort n'eft pas mal : il fait fenttr *ceqiie 
d'autres ont prouvé & qu'on ne peut trop ^re- 
préfemer «ux hommes , favoir que la force 

étant 
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étant de fa nature use qualité phyfique , elle 
ne peut fonder un droit; attendu que le drmt 
ne fe fonde que fur une faculté morale. Oo 
peut recommander ce Chapitre a ceux qui pré- 
tendent à l'empire des mers. 

Il en eft du mot Efclavage 9 qui fait le fu- 

jet du Chapîrre fuivant ,. comme de celui de 

Liberté : fuivant le fens plus ou moins étendu 

qu'on lui donne ce qu'on en dit , eft vrai ou 

faux. C'eft donc bien encore ici , qu'on pour- 

roit vous reprocher de n'avoir pas fuivi une 

règle de Logique , que le plus célèbre des . 

Auteurs latins recommande fi fortement: en 

effet / pourquoi ne pas expliquer ce que vou« 

voulez qu'on entende par le mot efclavage. Vous 

blâmez dans Grotius l'ufage des mots équivo-^ 

ques ; comment , Monfieur , n'avez - vous pas 

penfé \ éviter le défaut ^que vous lui trouvez? 

Combien ne le font pas ceux , par lesquels 

vous commencez ce Chapitre ? Qu'eft , par ex. 

T autorité naturelle ? & qu'entendez - vous par 

autorité légitime ? Que de défauts dans le raî- 

fbnnement , par lequel vous avez voulu •prou- 

v«r que les conventions font la bafè^ de toute 

au^ 
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autmtê légitime parmi les hommes ? Il feui 
QTï deviner la majeure ; & les termes de la 
coDclufion ne s'accordent point avec ceux de 
la mineure : mis en forme , il revient à ceci. 
Puisqu^aucun homme n'a de la nature une au^ 
torité fur fon femblabU > 6? puisque la force ne 
la lui donne pas , rejlent donc les conventions 
pour bafe de cette autorité. Vous n'avez pas 
prouvé la première de ces propofitions , & on 
pourroit Vous demander encore la preuve de 
celle que vous foufencendez ici : fàvoir que 
f r autorité^ ne réfultant ni de la nature ^, ni de 
la force y n OIT ne'^cessàirement avoir 
POUR BASE LES conventions; on ne 
le feroît point fans raifon , puis qu'on peut in- 
diquer d'autres fondemens pour cette autorité \ 
qui paroiflent & néceflaires & légitimes. Au 
refte , fi cette réflexion confirme , que vous 
auriez pu mettre plus d'exaéHtude dans votre 
Ouvrage ; que vous auriez dû le faire , fi voua 
avez cru le compofer pour l'inftrudion du pu- 
blic ; il eft plus fenfible encore , que ces pe« 
tits défauts dans les prémifies pouvant en oc- 
cafioner de très -grands dans les confèquen- 

ces^ 
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ces y & t^r.. là induire le publie moins inftruic 
en» erreur, doivent être très.foigneufement évi- 
tés* Moins négligeant à cet égard , vous ne 
VQUS feriez pas. expofé à la jrépqnfe , qu'on, 
pput Vou^ faire aftuellement^ fur le reproche 
dppc VOUS: chargez ceux qui Vou$ cridqueôc 
Vous. Ie3^^ a<;cuftz de vous attaquer à h. faveur 
de quelque^ équivoque ; q^e leur méthode favfir 
rite, efi d!Mffrir avec art des , idées indeterm- 
néfis: Eh! s'ils Vous difcnt, Monfieur, il n'a 
t«nu qu'à Vous de fixer lp$ vôtres & de préy€- 
lût notre erreur: que leur répondriejss^vous? 
Vou3 revenez à Grotius,:.vpus le critiquez; 
^ votre critique me paroit ^d'autant plus dé- 
placée , q.u elle n'a d'autre bafe que \^ féns 
ambigM des .mot? Liberté, & Efchvage : VqyoHS 
ft j'ai tort & xpnjparons vos paroles à. la doc- 
trine du Jurisconsulte, hpllandojs. Voici çom^^ 
ne- vous, vous ex^iliq^^z ^ ^^^' ^viji^ty » Si. Un 
9> particulier > dit Gi;<jtiu%,, p^t aliéner ft li- 
5,. be«é ^ fe mndrÇ'^f<îJ0Vie: d'uo maitre, pour- 
5, qupl^t<jj[^- up. peuple ne poiirroit - il pas alié- 
^ ner la, fi^jHie & fe rendra» fujet d'un roi ? 

)9. U X ^< 1^ ^i^n d^> ^^^. équivioque^ qui au- » 

„ roient 
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yy roienc befoin d'explication , mais tenons-nous 
y^ en à celui à'aliéner. Aliéner ç'eft donner 
>> ou rendra. Or utï boniQie qui fe fait efcla* 
9) ve d'un autre , ne iè donne pas , il Te vend , 
» tout au cDoins pour ^ fubfiftance: nms ua 
99 peuple pourquoi .fç vend-il? BieQ loin qo^un 
yy roi fournifle à fe^ fujçts leur robfifiance , il 
99 ne tirei la (lenne que^ d^eux » & félon Rabe- 
99 lais un ^oi ne vie pas de peu» Les fuj^» 
9, donnent donc leur perfonne à conditiop 
91 qu'on, prendra aofli leur bien ? Je ne vote 
99 pas re qu'il leur refte à confèrver. 

9, On dira que ]e defpote aflure à ië$ (ùjoci 
99 la tranquillité civile. Soit ; mais qu'y gt« 
99 gnent^ils , fi les guerres que fon arnlHcioa 
99 ieur attire , fi ion iniàtiable avidité , fi les 
9, vexations de fon miniftère les défokm plus 
99 que ne. feroiçnt leurs diffentions? Qu'y ^ 
jj gnènt-ilsy fi cette cranqùiliré- même eft une 
„ de leurs mifbres ? On vit tranquille auffi 
5, dans les cachots ; en eft-ce affe« pour s'y 
,9 trouver bien ? Les Grecs enfermés dacit 
l'ancre du Cyclope y vîvoîent tranquilles:, en 
attendant que leur tour vint d'être dévorés* 

Dire 
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j,'Dîre qu'un homme fe donne gratuite- 
j, ment , c'eft dire une chofe abfurde & în- 
j, concevable ; un tel afte eft illégitime & 
,, nul, par cela (èul que celui qui le fait n*e(t 
„ pas dans Ton bon fens. Dire la même cho- 
^, fe de' tout un peuple, c'eft fuppofer un 
^y peuple de foux : la folie ne fait pas droit. 
^ y, Quand chacun pourroit s'aliéner lui-mê- 
9, me ^ il ne peut aliéner fes enfkns; ils naiflenc 
,5 hommes & libres ; leur liberté leur appar- 
^ tient i nul n'a droit d'en difpofer qu'eux. 
^ Avant qu'ils foient en âge de raifon , le pè- 
3) re peut en leur nom ftipuler des conditions 
^ pour leur confervaciou , pour leur bien être ^ 
^, mais non les donner irrévocablement & fans 
,, condition ; car un tel don eft contraire aux 
3, fins de la «nature & pafle les droits de la 
^ patjernité. Il faudroit donc .pour qu'un goa- 
.,, verqemenc arbitraire fut légitime , qn'i^cha.- 
^y que 'génération le peuple fut le màitre. de 
,, r^dmectre ou de rejecter : ma^ ; alors ce 
;3> ^opverneipent ne feroit plus arbitraire. 
. ^ 3, Renoncer à fa liberté c'eft renoncer à fa qwa- 
5, lité d'homme, aux droitsde rhumanité , i^ême 
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,^ à (es devoirs. II n'y a nul dédomagement 
,^ poilible pour quiconque renonce à tout. 
5> Une celle renonciation eft incompatible avec 
„ la nature de Thomme ^ & c'eft ôter toute 
,, moralité à fes aélions que d'ôter toute li- 
,^ berté .à ft volonté. Enfin c'eft une conven-. 
„ tion vaine & contradiftoire de ftipuler d'u- 
,, ne part une autorité abfolue & de Tautre 
,5 une obéïflànce fans bornes. N'eft-îl pas 
„ clair qu'on n'eft engagé à rien envers celui 
„ dont on a droit de tout exiger , & cette 
55 feule condition fans équivalent fans échange 
5, n'entraîne - 1 - elle pas la nullité de Tafte ? 
5, Car quel droit mon efclave aaroit-il contre 
„ moi , puisque tout ce qu'il a m'appartient, 
5, & que fon droit étant le mien ce droit de 
5> moi contre moi - même eft un mot qui n'a 
55 aucun fens? " 

Voici comme parle Grotius au J. 8. du 

Chap. III. de fon i«. Uv. du Droit de U 
Guerre ^ de la Paix : ,, Ici il faut d'abord 
55 rejetter l'opinion de ceux qui prétendent, 
55 que la Puijfance Souveraine afpartient toâ'- 
5, jours (^ fans exception au Peuple , en forte 
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I w 9^^'^' ^^^ ^^^^^ ^^ reprimer & de punir les 

,j Rois , toutes les fois qu'ils abufënt de leur au- 

,y torîté. U n'y a point de perfonne fage & 

^ éclairée qui ne voie, combien une telle pea- 

5, fée a caufé de maux , & en peut encore 

„ caufer , fi une fois les efprits en font bien 

„ perfuadez. Voici les raifons dont je me fers , 

5, pour la réfuter. 

„ U eft permis à chaque Homme en parti- 
„ culîer de fe rendre Efdave de qui il veuc , 
), comme cela paroît par la Loi des anciens 
9, Hébreu9c , & par celles des Romains : pour- 
. ,9 quoi donc un Peuple libre ne poorroîc-il 
5, pas fe foûmcttre à une ou plufieurs perfon- 
5, nés , en forte qu'il leur transférât entière* 
'^, ment le droit de le gouverner, /ans s'en 
-j, referver aucune partie? Il ne ferviroit de 
,i rien de dire , qu'on ne préfume pas un 
j, transport de droit fi étendu : car il ne s'a- 
» git point ici des préfomtions fur lesquelles 
,^ on doit décider dans un douce , mais de ce 
,, qui peut fe faire légitimement». En vain 
„ auffi allègue -t- on les iriconvéniëhs quînais- 
^ fent ou qui peuvent naiae de là : car on ne 

„ fau- 
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,, fauroîc imaginer aucune forme de Gouverne- 
^, ment qui n'aît fes incommodîtei: , & d'où il 
j, n'y aîc quelque chofe à craindre. Ou il faut 
)j prendre le bien avec le mal qui Paccompagtie^ 
,5 ou il faut renoncer à Pun £5? à P autre , ainfi 
^, que porte un mot de l'ancienne Comédie. 
5, Comme donc > entre plufieurs genres de Vie 
j,, les uns meilleurs que les autres , il eft 11- 
^j bre à chaque perfonne d'embraflTer celui qui 
„ lui plaît, de même un Peuple peut choifir 
5, telle forme de Gouvernement que bon lui 
„ femble ; & ce n'eft point par l'excellence 
5j d'une certaine forme de Gouvernement , fur 
5, quoi les opinions font fort partagées , qu'il 
5, faut juger du droit qu'a le Souverain fur fes 
^) Sujets , mais par l'étendue de la volonté de 
^5 ceux qui lui ont conféré ce droit. 

„ Or il peut y avoir plufieurs rai/bns qui 
5, portent un Peuple à fe dépouiller entière- 
5, ment de la Souveraineté , & à la remettre 
,, entres le mains de quelque Prince, ou d'un 
), autre Etat : par exemple , lors que fe volant 
5, fur le point de périr , il ne touve pas d'autrç 
jj moicn pour fe conferver ; ou lors qu'étant 
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„ preffë d'une extrême difette , il ne lui refte 
5, que cette reflburcc pour avoir de quoi fub- 
jy fifter. Ceft ainfi qu'autrefois les Campa^ 
„ mis , étant réduits à l'extrémité , par leurs 
„ Ennemis, fe donnèrent au Peuple Romain j 
5, avec leur Fille de Capouë , kurs ^terres , 
j5 leurs Temples , £5? tms leurs Droits divins 
„ &? humains. Il y eut même des Peuples , 
^, qui voulant fe roettte fous la domination des 
„ Romains , en furent refufez , comme Appien 
„ le raconte. Et , dans ces derniers Siècles , 
j, les Fénitiens n'en ont pas voulu non plus 
j, recevoir d'autres , qui les prioient inftamment 
j, d'être leurs Maîtres. Pourqiaoi donc un Peu- 
5, pie ne pourroît-il pas fe foûmettre de cette 
manière à une feule perfonne , à un puiflànt 
Prince? Il peut arriver auflî qu'un Père de 
j, famille, qui poifède une grande étendue de 
^y Terres, n'y veuille recevoir que ceux qui fe 
,, refondront à dépendre abfolumcnt de lui ; ou 
,, que quelqu'un aiant un grand nombre d'E- 
„ fclaves, les afifranchifle à condition qu'ils le 
,, reconnoîtront pour leur Souverain & qulls 
,) lui paieront des cailles & des impôts. Telle 

9> étoîç 
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„ étoic à peu près , au rapport de Tacite, 
,, la condition des Efclaves parmi les anciens 
5, Germains : Chacun , dit - il , afa mai/on tS 
5, fon ' ménage à part. Le Maître lui deman^ 
99 de , comme à un Fermier , ce qiCil veut avoir 
99 de Grain ^ ou de Bétail^ ou d^ Etoffes: aprh 
j) quoi VEfclave tCeft tenu à rien. 

99 Ajoutez à cela , que , comme il y a des 
,9 Hommes qui , (ëlon A r i s t o t e , font na- 
99 turellement Efclaves^ c'eft-hdire, propres à 
99 TEfclavage : il y a auflî des Peuples d'un tel 
99 naturel , qu'ils favent mieux obéir , que 
99 commander. Les Capadociens femblent s'être 
99 reconnus tels , puisque , quand les Romains 
99 leur offrirent la liberté, ils la refufèrcnt, di- 
,9 faut qu'ils ne pouvoient vivre fans Roi. Phi- 
99 LOSTRATE , dans la Fie d* Apollonius , 
99 Ibùticnt quMl faudroit être bien fot pour vou- 
99 loir procurer la liberté aux 'ïhraces , aux 
,9 Myfiens^ aux Gêtes , puis qu'ils ne l'aiment 
,9 pas, & qu'ils n'en fauroient pas gré. 

„ Quelques uns encore ont pu être portez à 
99 transférer au Souverain un pouvoir abfolu par 
9j l'exemple de certaines Nations, qui, pendant 
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jy plufieurs fièclcs , ont vécu aflez heureufe* 
^ tnenc fous une dominacion entièrement despo^ 
„ tique. T I T E L i v e remarque , que les Vil^ 
^, les qui dépendoient d*Eumém n'auroienc pas ' 
3, changé leur condition avec cdlQ d'aucuno 
,, Répuplique. 

99 Quelquefois aufli la fieuation des affaires 
,, publiques çft telle , que l'Etat femblc être 
„ perdu fans reffburce , fi le Peuple ne fe foû* 
,) met déformais à la domination abfoluë d'un 
5, feul homme. C'eft ce que plufieurs perfonnes 

fages & intelligentes ont remarqué au fujec 

de la République Romaine , de la manière 
5,3 que les chofes y alloient du tems iHAugufie. " 

Eh bien,, Monfieur ! ^vez - vous préfen- 
té les idées de Grotius comme elles font? 
cil - il queftion d'examiner ici fi un Roi ne 
'uit pas de peu > fi les guerres d*un ambitieux 
peuvent defoler un peuple plus que ne le f croient 
leurs dtjfenjions ? La queftion eft , fi un peuple 
a droit de fe foûmettre à une autorité ? Or eft- 
ce prouver la négative que de fe répandre en 
déclamations qui préfentent le mauvais côté d'un 
, Gouvernement despotique; eft -ce en accumu^ 

lanc 
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lanc des ailertions vagues & indéterminées qu'on 
la prouve ; eft - ce en donnant un fens arbitrai-^ 
re à un mot qu'on le fait ? non : c'eft après avoir 
fournis une bonne demonftration du fentimenc 
qu'on a adopté & après avoir montré Terreur 
dans les argumens contraires , qu'on . peut dire 
s'en être acquité. Or de tout cela ni ombré 
ni trace dans ce que vous oppofez à Grotius. 
JlUéner ^ c^ejiy dîtes-voUs, donner ou vendre. 
D'où prenez -vous, Monfieur , cette définition 
très - incomplette , & qui ne convient abfolunient 
point ici ? jiliéner dans la lignification la plus 

m 

générale eft transférer un droit j Briffon & 
Ferrières vous l'apprendront fi vous l'ignorer; 
ce n'eft pas feulement en vendant ou en don^ 
nant qu^ on transfère un droit, mais on le fait 
de différentes manières , comme vous pouvez en- 
core vous en convaincre dans les premiers éle- 
mens de Droit qui Vous tomberont fous la 
main : mais puis qu'il s'agît ici d'une querelle 
que Vous faites à GrotxuSj paflbns le peu 
d'intelligence avec laquelle vous avez déterminé 
le fens d'aliéner , & voyons fi vous n'êtes pai 
plus reprébenfible encore par ,isn autre en* 
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droit. G R o T I u s dans le paflage , où il corn- 
pare le droit de Thorarae à celui d'un peuple, 
relativement à Tabdication de la liberté , que 
nous venons de rapporter , & que vous avez 
fans doute eu en vue , ne fe fert pas du mot 
aliéner^ pourquoi donc le lui prêter ? " Il eft 
5, permis , ( dit - il ) à chaque Homme en 
3, particulier de fe rendre Efclave de qui il 
5, veut, comme . • . pourquoi donc un peu- 
5, pie libre ne pourioit-il pas fe foûmettre à 
5, une ou pluGeurs perfonnes , en forte qu'il 
p^ leur transférât entièrement le droit de le gôu- 
„ verner? " Il n'y a point d'équivoque dans ces 
paroles ; fi vous en trouvez dans celles que 
vous y fubftituez , ^e n'eft pas la faute de 
Grotiusi il ne parle point d'aliéner^ & qui 
plus eft , dans l'endroit , où ce favant homme 
parle de Valiénation d'un peuple , il explique 
ce qu'il faut entendre par le mot aliéner ; de 
forte que s'il s'en fut fervi dans celui que vous 
attaquez, vous n'auriez., pour le réfuter, pu le 
prendre dans un autre fens qu'il ne le fait. (*^ 

„ Mais" 

(♦) Grotius Dr. d. 1, G. & d. L P. Liv. I. 
Çh. IlL J. u. 
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5 j Mais " (dit cet illuftre Ecrivain) " à propre- 
,, ment parler , quand on aliène un Peuple, ce ne 
,, font pas les hommes dont il eft corapofê , que 
,, Ton aliène , mais le droit perpécuel de les gou« 
,5 verner,confiderés comme un corps de Peuple. 
Ainfi 5 Monfleur , Vous faites dans une pério- 
de très • courte , trois beviies groffières & impar- 
donnables dans un Ecrivain même de la plus 
baffe claffe. i«. Vous cenfurez dans un Au« 
teur une expreffion qu'il n*a pas'employée. 2*, 
Vous donnez pour équivoque un mot qui ne 
refl point dans Touvrage de celui que vous 
cenfurez. 3«. Vous limitez le fens de ce mot 
contre la iignification ordinaire & généralement 
adoptée. Au refte pour prévenir que vous ne 
m'accufiez d'avoir pris d'autres pafloges que 
ceux que vous avez eus en vue , je prendrai la 
liberté de Vous repréfenter , qu'il n'a tenu qu'à 
Vous , Monfieur , de les indiquer , ^ tie pré- 
venir par cette exaftitude, qu'on a droit d'exi- 
ger de tout Ecrivain qui en attaque un au- 
tre , les remarques que je viens de faire : 
après cela on n'a qu'à Vous nier, que-, quand 
chacun purroit s\aliiner lui-même , H ne peut 
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aliéner fes tnfam 5 que Taliination eft contrtfi^ 
re aux fins de la nature (^ pajfe les droits de 
la paternité j & toutes les autres propofltions 
que vous prenez la. peine d'avancer, fans vous 
donner celle de les prouver : ce qui , à la vé- 
rité , eft très - facile , mais* qui n'eft point du 
tout , dans le caraélère d'un homme qui rai-^ 
fonne. Renoncer à fa liberté c^ eft ^ dites -vous, 
renoncer à fa qualité d'homme , aux droits de 
Thumanité , même à fes devoirs. Eh , mon 
cher Monfieur , comment le prouvez - vous ? // 
n^y a nul dédomagement pof/ibJe pour quiconque 
renonce à tout j ajoutez -vous. Par où prouvez- 
vous encore que celui qui renonce à la liber- 
lé, renonce i tout? Le même raifonnement me 
fera prouver que jamais homme ne doit fe ma- 
rier j ni même contrafter quelque lien d'amitié, 
ou autre engagement quelconque , parce que , 
fuivant -^ous , celui qui renonce à hk liberté , 
renonce à tout. La rétorfion n'eft pas jufte 
me direz - vous : je parle d'un fait qui ôte toute 
liberté à la volonté* Mais ce n'eft pas d'un tel 
lait que G r o t i u s parle : vous fqipofez à Til- 
luftre Auteur un fentiment abfurde: feroit-ce 
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pour avoir le plaifir de Vous égayer à ks dé- 
pends? cela eft- il honnête? quand Grotius 
parte de Maître & d'EfcIave , il n'exclut pas de 
ces deux états les droits & les devoirs de l'hu- 
manité ; & il n'eft pas en ce fçns queftion d'u^ 
ne abfence totale de liberté, mais d'une li- 
berté , limitée autant qu'elle peut l'être par le 
fait humain : la queftion de G r o t i u s , nous 
l'avons déjà indiqué , fe réduit à favoir fi un 
peuple n'a pas en foi le pouvoir & le droit de 
fe mettre dans un tel état ? d'abord il fuppoie 
un motif; & il propofe le choix entre deux 
maux : fa décilîon eft , pourquoi Un peuple ne 
pourroit^il pas choifir un mal. qui lui paroît 
moindre , ainfi que le fait un homme ? Il n'eft 
pas queftion , fi Monf. J. J, Rousseau ai-, 
meroit mieux mourir que de renoncer jusqu'à 
ce point à la liberté: un autre pourroit préfé- 
rer la mort à l'état de Secrétaire chez un Am- 
baflàdeur , parce qu'un Secrétaire n'eft pas li- 
bre ; mais cela ne décide point du droit que 
chacun a , ni de celui qu'un peuple peut avoir 
fur lui-même. " N'eft- il pas clair (dites-vous)^ 
, qu'on, n'eft engagé à rien envers celui dont 
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',, on a droit de tout exiger"? Voilà encore de 
ces mots équivoques qui prêtent un double 
&ns : on diroit que vous prenez plaiGr à ten* 
dre des pièges à vos Lefteurs. D'abord , Mon- 
fleur , il eft impoflible d'imaginer un état d'hom- 
me h homme, dans lequel l'un ne foit engagé 
à rien à l'égard de l'autre : Grotius ne Vous 
accorderoit point cette propofition , même dans 
rétat du plus grand efclavage ; parce que ce 
grand génie étoit trop éclairé pour ne pas fa- 
voir qu'il y a des obligations & des devoirs 
qu'il eft impoffible d'anéantir ; & par cette mê- 
me raifon il Vous nieroit la féconde propofi- 
tion , favoir qu'il puiffe y avoir un droit de tou^ 
exiger. Il Vous eut allégué ce beau paflage des 
Inilitutes : ^idquid divina providentia cenfti^ 
tutum eft , id femper tnanet firmum & immu^ 
t^ile. Pour cenfurer Grotius il faudrbit 
commencer par l'entendre. Vous, n'êtes pas au 
feit de fa doftrine : en voici une nouvelle preu- 
\^. " G R o T I u s & les autres " (dites - vous) 
',, rirent de la guerre une autre origine du pré- 
,, tendu droit d'efclavage. Le vainqueur ayant, 
<^i félon eux, le droit de tuçr le vaincu, celuin 
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), d peut racheter fa vie aux dépens de tk li« 
,, bercé ; convescion d'autant plus légitime qu'el^ 
yy le tourne au profit de tous deux. 

,) Mais il eft clair que ce prétendu droit 
9, de tuer les vaincus ne réfulte en aucune ma-« 
„ nière de Tétat de guerre. Par cela fëul que 
,9 les hommes vivant dant leur primitive indé* 
,, pendance n'ont point entre eux de rapport 
eflez confiant pour conftituer ni Técat de 
paix ni Tétat ^ de guerre , ils ne font point 
yy namrellement ennemis. C'efl le rapport des 
yj chofes & non des hommes qui conftituent 
„ la guerre , & l'état de guerre ne pouvant 
naître des fimples relations perfonelles y mais 
feulement des relations réelles, la guerre pri* 
vée ou d'homme à homme ne peut exifter y 
^y ni dans l'état de nature où il n'y a point de 
f ^ propriété confiante , ni dans l'état focîal , où 
' tout efl fous l'autorité des loix. " // eff clair^ 
fuivant vous t S^e le {retendu droit de tuer Us 
'vaincus ne réfulte en aucune minière de Vitat de 
guerre : Ce clair efl chez moi très - obfcur. Des 
Savans du premier ordre , entre autres BvncJ 
RERSHOEK Célèbre Jucisconfulte hoUandois, 

fott*» 



!» 
93 



ifi L È r T. k Ê à Mf, 

foutiennent que le droit contre un Ennemi va à 
Tinfinî ; & ce droit comprend furement celui de 
tuer les vaincus : mais fans rechercher fi ce fen- 
riment eft fondé ou non , voyons fi c'eft celui de 
Grotius, & fi cet excellent Ecrivain tire de 
la guerre V origine du droit d'efclavage 5 en un 
mot s'il fait le raifonnement que vous lui attri* 
buez. Il commence le Chapitre VU. de fon 
III*. Livre du Droit de la guerre & de la Paix, 
où il traite du droit qu'on a fur les Pri/onniers 
de guerre , par ces paroles: *' Naturellement, 
5, c*eft ^ à - dire , indépendamment de tout fait 
5, humain , ou dans l'état primitif de la Na* 
5, ture Humaine, aucun Homme n*eft Efclave , 
y^ comme nous Tavons dît ailleurs. Et c'eft 
9, encefens qu'on peut fort bien admettre ce que 
,, dîfent les Jurisconfultes Romains, que TEf* 
5, clavage eft contraire k la Nature. Il ne 
5, répugne pourtant, pas à la Jufticc Naturelle > 
,, que des Hommes deviennent E/cMves par 
,5 un fait humain , c'eft -à- dire, en vertu de 
„ quelque convention, ou par une fuite de 
5, quelque Délit ; ainfi que nous l'avons auffi 
1^ remarqué ailleurs. 

« Par 
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5, Par le Droit des Gens , dont il s*agît , 

^, récabliflement de TEfclavage s*étend un peu 

5, plus loîa, & par rapport aux perfonnes^ & 

5, par rapport aux effets. Car , à Tégard des 

^^ perfomesy ce ne font pas feulement ceux 

,, qui fe rendent , ou qui fe foûmettent eux* 

5, mêmes à l'Efclavage par une promeflè , qui 

,, font reputez Efçlaves , mais tous ceux gé« 

,9 néralement qui fe trouvent pris, dans une 

), Guerre Publique & en forme , c>ft-à*dîre, 

,, du moment qu'on les a menez dans quel«* 

j, que lieu , dont TEnnemi eft maître , corn* 

9) me le dit le Jurlsconfuke Pomponius. 
,) Et il n'eft pas néceiTaire , que ceux qui de* 

y, viennent ainfi Efçlaves l'aient mérité par quel« 
3, que &ute : quiconque efl pris > a le même 
^, fort^ fans en excepter ceux qui fe font mal* 
^, heureufement trouvez fur les terres de TEn- 
5, nemi dans le tems que la guerre s*èft élc- 
^, vée tout d'un coup , comme nous l'avons 
'„ dit cî-deflus, 

,, C'eft ce que témoignent les anciens At -^ 
j5 teurs. PoLYBE parlant d'une perfidie hor- 
^, rible , dont les Mantinéens s'étoient rendus 

GOtt* 



49 L E r r R E à Mi^j 

coupables envers les jichéens die ; que Jeà 
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3^ premiers ne feroient pss afez punis , Ji oh 
„ les vendait , avec leurs Femmes 6f leurs en- 

99 



fans 9 comme Prifonniers de Guerre , /«/j- 

99 ?»^ 9 A^^* ^^^ -'-^^^ ^^ '^ Guerre , /w ^/«j 
„ innocensfont exfofez à tomber ainji dans VEf^ 
,) clavage. D'où il arrive , comme le remar- 
„ que Philon, jaif, que plujîeurs perfonnes 
,, d'une très offrande probité ^ perdent leur /i- 
,, herté naturelle par divers accidens. Dion 
3, de Prufe met au rang des difFérens titres de 
5, Propriété , la capture qu on fait d'un prifon- 
„ nier de Guerre , qui devient par là Efclave, 
5, Oppien dit, qu'emmener des Enfens pris k 
,, l'Ennemi , c'eft la Loi de la Guerre. 

), Bien plus: & ceux que l'on prend Pri- 
•)5 fonniers de Guerre , & leurs Defcendaûs ît 
5> perpétuité , font réduits à la même condi- 
5, tion , c'eft • à dire , ceux qui naiflcnt d uno 
5, Mère Efclave , depuis fon efclavage. Car 
.; ils appartiennent à fon Maître, félon le 
)) Droit des Gens , comme le dit le Juriscon- 
5, fuite Marcien. Le ventre d'unne telle 
,, Femme eft efclave , comme s'exprime T a- 

ci- 
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< 

,, CITE, en parlant de la Femme d'un Prince 
,, des anciens Germains , qui avoic été &ite 
,5 prifonnière. 

,, Pour ce qui eft des effets d'un tel Efcla^ 
,, vage , ils font (ans bornes. Tout eft permis au 
,, Maître , par rapport à (on Efckve , comme 
„ le dit Senèque le Père. Il n'y a rien qu'on 
yj ne puiiTe impunément faire foufirir à de tels 
,, E(claves : il n'cft point d'action , qu'on ne 
y, pui(re leur commander , ou à laquelle on ne 
,, puiiTe les contraindre^ , de quelque manièse 
jj que ce foie: & les plus grandes cruautez 
,, que les Maîtres exercent contr'eux, demeu- 
,, rent impunies ; à moins que les Loix Civi- 
,, les n'y aient mis des bornes , en menaçanc 
yy de quelque peine ceux qui maltraiteront leurs 
,, Efclaves au delà d'un certain point* Le Ju- 
j, risconfulte C a j u s remarque , que , parmi 
„ toutes les Nations , les Maîtres ont droit de 
^ vie £5? de mort, fur leurs Efclaves, U ajoute, 
,, que les Loix Romaines ont reflreint ce pou- 
,, voir, c'cft-à-dire , dans les Pais qui font 
,, fous la domination des Humains. " & au $1 
5. Grotius explique ce qu'il vient de dire par 

D CCI 
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ces mots : " La raifon pourquoi touc ce , donc 
^ nous venons de parler , a été établi par lé 
„ Droit des Gens , c'eft afin que refpérance 
^5 de tant dVantages qu'on retireroic de^is 
^1 poflbffion d*un Efdave engageât ceux qui é- 
^j toient en guerre h s'abftenir volontiers de fai- 
5, re mourir leurs Prifonniers 9 ou fur le champ, 
3^ ou quelque tems après, comme ils pouvôienc 
5, le faire en vertu du dfoit fouverainement ri^' 
„ gonreux que leur donnoient les Lotx de la 
^, Guerre , dont nous avons parlé ci-deffiis. 
„ Le Jurisconfulte Pompon rus tire de là 
„ Técymologie du mot dont on fe fert en Latîa 
j, pour dire un Efclave : On les appélk Serfs, 
j, dit - il , parce que les Généraux d* armée les 
5, vendoîent , £^ par là leur confervoîent là 

%^ n)ié.\ 

„ J'ai dît , que le but de cet établîflement 
j, étoit , quV» s*abft$nt tfolontiers de faire moiP 
j, rîr les Prifonniers de Guerre : car il n'y a 
^, point ici une efpèce de convention , en ver-* 
^ fu de laquelle on fût contrdnc dé s'en ab^ 
^, (lenîr , à ne conGderef que te iJrOfe des 
^ Gens doflt îî s'agît i c*é!oit feulement orf 

if ®^ 
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), niocif d^ucilicé propofé à ceiûc qui avoient 
\^ &it des Prifonniers , mais en force qu*il leur 
^, écoic libre de s'y laiflTer toucher y ou non» 
9, D'où vient nufli que le pouvoir illimité qu'on 
\^ avoit aquis Air de tels Ëfclaves pouvoit pafler 
\^ à autrui , tout de même que la Propriété des 
;, biens* " Au §. i6. du Chap. IV. du III^ 
Livre Grotix/s parle du droit de tuer les 
vaineus en ces mots t " Les Prifonniers même 
)^ ne font point ici à couvert du droit de la 
9, Guerre dont nous trùitons. S e n £\ v e fait 
^5 dire à Pyrrhus , dans une Tragédie , félon 
^ l'ufage de ce tems'^ là : // n'y a point de Loi 
^, qui ordonne i* épargner un Prifonnier^ oU qui 
;, défende de Je punir. , Il s'agiObit-là d'une 
5, Femme ^ ou de Polykéne , que l'on vouloit 
5, faire mourir. Dans le Ciris de Virgile^ 
^, an appelle auiTi cttte licence , la M de la 
^, Guerre ^ & cela encore par rapport aux Fem- 
^, mes même faites prlforinières j car c'cft Scylla 
)9 qui parle là* HoKace donne pour pré« 
^, cepie , de ne pas tuer un Prifonnier de Guer* 
^, re^ que Von peut vendre. Il fuppofe donci 
ii qu'il eft permis de le tuer* Le Grammairleû 

D 2 ,1 Do;« 
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5, Don AT cherchant rétymologîe du mot dont 
,, on fe fert en Latin pour dire un Efdave , 
„ le fait venir d'un verbe qui fîgnîfie confer- 
M wr, pane , dit- il, qtu cUfi une perfonne à 
5, qui Von a donné h w>, qu'on devoit lui ôter 
3, par droit de Guerre. On devoit , c'eft une 
•„ expreffion impropre , pour dire , il étoit per^ \ 
5, mis. C'eft ainfi que ceux de Corfou , au 
,5 rapport de Thucydide, tuèrent les Pri- 
3, fonniers qu'ils avoient faits fur ceux à^Epi* 
33 damne. Hannibal paflà au fil de Tépée 
'^3 cinq mille Pr jfonniers : & Marc Brutus en 
i, fît auffi mourir plufieurs. Dans les Memoi- 
,3 res de la Guerre ^Afrique , compofez par 
,3 HiRTius 3 un Centurion de l'Armée de 
3, Cifar remercie Scipion^ de ce qu'il lui pro- 
33 mecioit la vie, à lui Prifonnier de Guerre. 

,3 Et on eft toujours à tems de tuer ces for- 
33 tes d'EfcIaves , ou de Prifbnniers de Guerre, 
33 à en juger par le Droit des Gens. Que fi 
,3 ce pouvoir eft limité 3 plus ou moins 3 en 
i> quelques endroits , cela vient des Loix par- 
33 ticulières de chaque Etat. " 

En voilà aflfez , je penfe , pour nous mettre en 

état 
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état d'établir le fëntîmerit de G r 6 t i v s. Voyons 
donc , s'il eft vrai , comme vous le dites , que cet 
Auteur tire de la guerre V origine du droit d'^efcJa* 
vage. Pour fe convaincre qu'il en eft très éloigné, 
il ne feue que lire. Gro t i usn*eft pas équivo- 
que dans ces paflàgès. D enfeigne que c'eft le 
droit des Gens , qui donne le droit de tuer lés 
Vaincus ; que c'eft par le droit des Gens , qu'on 
acquiert celui d'efclavage. Or que faut -il enten- 
dre par ce droit des Gens ? Vous paroîflez l'ig- 
norer, il feue donc Vous en inftruire. Les an* 
ciens entendoiene par droit des Gens , ce qui fè 
pratiquoîtj ce qui étoit en ufuge chez les peu- 
ples. Juftinien , par exemple , dans fes Inftitutes 
nous die. Je droit que la raifon a établi cbex 
tous les hommes , eft également obfer'Vé chez tous 
les Peuples : on P appelle le droit des 
Gens, parce qu'il est en -xjsagî; 
CHEZ TOUTES LES Nations. Il n*eft 
pas queftion ici fi les anciens , ou fi les Ro- 
mains om eu tort de nommer cette uniformité 
d'ufeges chez différentes Nations Droit dés 
Gèns\ ni fi les modernes , au Heu d'employer 
quelque autre expreifion , ont eu raifon de dé- 
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(igner par ces fppts le$ droiu efFeAils des r^a*^ 
cions« U s'agit de la àQ^xint de Gblqtius, 
qui revient donc à c^çi. Recherchant ç^ que 
le Droit d^s Qemi^ , (ç'çil«i-r dire , fuivant çp 

que les ancien; entendoifnt p^r ce mot , les 
ufages entre les natiqns) avoit établis par rap* 
pqrt aux Priibnniers , GiiQTiqs prouve quç 
de ce droit réfolte celui de tûçr les vaincus : 
c'eft-^-dire , que les Nation^ avoient adopté 
généralement l'idée , qu*}i étpît permis dia luef 
les vaincqs ^ de les redwre çn efçlavagpf Or 
comment le prouve -t -il? par le feul mpycp 
donc il fut poflible de fe fervir dans ce cas ,' 
iàvQir par l'autorité des A\)tQurs apçiçi^s. E,c 
vous lui en laites un crime ! . Vpu5 allez pju^ 
loin même ; Vous en prenez oecafian de jetter 
,un ridicyle fur la doftrine.de: ce célèbre Ecri- 
vain ; & puis vous voulç? paffçr ppvir un SJçv^ 
mt qui raifmnç^ qui écrit pour les fages. 

Votre cenfure paroit ençorf plus abfurde , fi 
l'on fait attention , que GiioTius, après avoir 
expofé ce qui a lieu , fuivant le liroit dçs Qei^s , 
enfeigne très-diftinftement ce qu'on doit obfei^-' 
ver en conj(ëquençe des régies de Tequité Si 

de' 
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de Thumanîté : de forte qu'après nous avoii 
appris quelles idées les Anciens avoient fur ces 
matières il nous fait connoître celles que le 

Droit naturel , que Thumanité , que le Chriftîîj- 
nifme authorife. Il n'équivoque point lors qu'il 

dit : *' Ce n'eft donc ni par droit de talion , 
55 ni en punition de la réfiftance, qu'on ufe en- 
55 vers les Ennemis vaincus de la rigueur ex- 
55 trème, dont j'ai parlé; mais on le fait pour 
5,5 fon propre intérêt , quand on le juge à propos : 
55 & le Droiï des Geus ^ dont il s'agit , 

:)5 JHfiifi? ^^^f^ rigueur devant les Hommes. 
(*} Il n'cqqivoque point dans Tendroit que 
nous avons rapporté ci-deflus p. 19. & qui 
commence par ces mots fi clairs & fi précis. " II 

^3^ y a donc une grande différence entre la ma- 
55 nière dont on peut impunément traiter un 
yy Efclave , félon le droit des Gens y ^ ce qu&. 
j,, le drfiit Naturel fermet. " (**) 

Pourroit-on maintenant vous demander, Mon- 
iieur 5 \ quoi bon vos efibrts contre Grotivs? 

pour» 

(^) GrotxusI. c. L.IB. Ch. IV. $. 3. 
(*^) ib. Ch. XIV. §. X. n\3, 
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pourquoi des traits contre ce profond Juriscon- 
fuite ? Eft-ce pour nous donner une haute idée 
de vos connoilTances ? ou feroît - ce pour nous 
dire des chofes fur lesquelles vous n'avez dau- 
tre avantage que le trîfte plaifir d'embarafTer vos 
Ledleurs par Tambiguité de vos expreffions ? vous 
n'avez donc pas prévu que ceux, que vous ac- 
cufez ( "t" ) d'interpréter vos paroles dans un fens 
difierent de celui que vous y attachez , pour- 
ront vous accufer à leur tour , que votre méthode 
favorite eft toujours d'offrir avec art des idées in-- 
déterminées ( + ). 

Après le paflTage que nous venons de citer & 
une réflexion fur les combats particuliers, vous 
ajoutez: " La guerre n'eft donc point une ré- 
5, latîbn d'hotîinie à homme , mais une relation 
5, d'Etat à Etat , dans laquelle les particulier» 
3, ne font ennemis qu'accidentellement , non 
5, point comme hommes ni même comme cî- 
„ toyens , maïs comme foldats ; non point 
,j comme membres de la patrie , mais comme 
,, fes defenfeurs. Enfin chaque Etat ne peut a- 

n voir 

(t) Lettres écr. de la Mont p. 38. m iV. 
(:^) Lettres de la Mont, p. 3c- " 
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5, voir pour ennemis que d'autres Etats & non 
5> pas des hommes , attendu qu'entre chofes 3c 
„ diverfe nature on ne peut fixer aucun vrai rap- 
„ port. " Tout cela eft merveilleufement bien 
dit ; mais quel eft le fens de ce paflage? Qu'en- 
tendez - vous , Monfieur , par le mot Guerre ? 
G R G T I u s défigne par ce mot /V/^/ de ceux 
qui tâchent de vuider leurs différens par ks 
voies de la for ce ^ conftderez relativement à cet- 
te Jituation. ( * ) Cette définition eft générale- 
ment reçue. Vous l'adoptez, Monfieur, ou vous 
ne l'adoptez point : dans le dernier cas il eft 
très - inutile de disputer contre G r *o t i u s , par- 
.ce qu'avant de disputer , il faut être d'accord 
fur les termes. Si vous convenez que , dès qu'on 
s'écarte d'une fignification reçue , on s'impofe 
le devoir d'en prévenir celui , auquel on parle 
Qu écrit ; vous conviendrez aufii, que vous au- 
riez 

(*) Grotius Dr. d. 1. G. & i I. P. L. I. Ch. 
L $. 1. Cet Auteur dit , ita ut fit Bellum Jiatus 
per vim certantium , qua taies Jwvt ; ce qae MonC 
Barbbirâc traduit par Vétat de ceux- qui tacbent 
de vuider leurs différens par les voies de la force, coa» 
fiderez comme tels* 

D5 
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îigz en ce cas dû indiquer le fens , dans lequel 
vous prenez le mot de Guerre. Adoptant h 
définition que Grotius en donqe ; voici 
comme il auroit pu vous parler. La guerre 
p'efi: pas une relation , mais un état , une ma- 
nière d'exifter , dans laquelle on ufe de fa for- 
ce pour viiider une querelle. Un particulier 
peut fe trouver dans cet état , parce qu'un par- 
tticulier peut fe fervir de fa force contre un au- 
pre particulier. Un Etat , c'eft - à - dire , un 
corps de particuliers , peut s'y trouver tout de 

même , & par la même raifon : & rien n'cm- 
|>êche qu'un Etat ne puifTe avoir la guerre aveq 
pn Particulier , parce que ricin n'empêche un 
État d'avoir un différend avec un particulier , 
& la vplonté de le terminer par les voyes de 
la force. " Point du tout , ( direz - vous ) cha- 
j, que Etat ne peut avoir pour ennemis qua 
„ d'autres Etats & non pas des hommes , aç- 
„ tendu qu'entre chofes de diverfes natures on, 
j^, ne peut fixer aucun vrai rapport. " C'eft 
comme fi vous difiez , qu'un homme ne peut 
bleffer une main , parce qu'entre chofes de di- 
yerfes natures on ne peut fixer aucun vrai rap- 

port. 



{>orc An^tons-nous: qu'entende^ « vous » Mon* 
fieur, f^t cbofes de diverfes natures^ qu'ea- 
cendez "» vous par^m rapport ? termes qui denian- 
denc explication d'autant qu -ils font des plus équ^* 
voqi)^ : ^ que vous donnez le nom de prin- 
cipe à un raifonnement qui , fans explicatioq , 
ne peut pis même être entendu: & puis vous 
n'avez pas honte de finir comme fi vous aviez 
remporté Ja plus belle vîéloire : '* Ces princi- 
yj cipes ne font pas ceux de Grotius,'' 
dites -vous 9 "ils ne font pas fondés fur des 
yy autorités de Poètes , mais ils dérivent de la 
,, nature d/ss cbofes & font fondés fur la Ral- 
„ fon. " Nous avons déjà fait voir le faux pas 
Jt\\» vous faites ici çn reprochant 21 G a o t i u.s 
de ne prouver que par des faits, par des Poëtea; 
reproche dViutant plus mal placé que cet illuftfe 
Auteur a toujours eu la modeftie de lai0èr ju- 
get à fe$ Lecteurs ^ fi ce qu'il difoit ou affir- 
inoit dérivoit de h nature des chofes^ , £sf étoit 
fondé fur la rai fon. Quoiqu' infiniment au- 
déffus de tous ceux qui avant lui avnier^t trai» 
té les mêmes matières , il a été , bien éloigné 
de faire lui - même l'éloge de fon Livre : il n'en 
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a jamais dit ce qu'il en auroît pu dire , & ce 
que vous dites fi inconfidéremmenc du vôtre , 
favoir: " Les Fondemens de TEiat font les 
5, mêmes dans tous les gouvernemens , & ces 
5, fondemens font mieux pofés dans^mon Li- 
„ vre que dans aucun autre. " (♦) De plus 
le reproche que vous lui feites prouve en par- 
ticulier que vous n'avez pas faifi la marche que 
l'Auteur fuît dans fbn ouvrage & que tous les 
Connoifleurs ne ceffent d'admirer. La fdence 
de nos devoirs moraux n'étoit guères bien en- 
feignée lorsque Groti us entreprit d'éclairer 
les hommes fur cette matière ; il n'ignorok 
point que tous ne cèdent pas également à la 
raifon; qu'il y en a qui fe lailTent plutôt en- 
traîner par des autorités , & qu'en général on 
ne convainc jamais n^ieux qu'en fâifant voir , 
après avoir donné des raifons , que les plus 
Sages des anciens ont été du fentiment qu'on 
établit. G R o T I u s , dis - je , très perfuadé ^ que 
fon Livre ne feroit point l'effet qu'il en défi, 
roit pour le bien de l'humanité, s'il n'appuioit 

(») Lcttr. écr. d. 1. Mont. p. 217. 
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Ta doftrine d'autorités refpeftables , s*eft: fervî 
de deux moyens pour rétablir : favoîr du raî- 
fonnement & de Tautorité. Si à cela on ajoute 
qu'il ne pouvoit prouver que par des autorités 
ce qui étoit réputé du Droit des Gens , on 
conçoit la raifon de ces nombreufes citations 
dont fon Traité eft rempli , ' & dont fiirement 
on ne lui feroît pas un crime , fi on reflechif. 
foit que la preuve par raifonnemenc peut être 
courte ; mais que celle par autorités ne peut 
être que diffufe. En voilà alTez fur ce Chapi- 
tre : je ne finiroîs point fi je voulois relever 
toutes les inaélitudes qu'il contient encore : 
peut-être ferois-je authorifé à vous combattre 
par vos propres paroles , & à dire de votre C^/y- 
traSl Social ce que Vous dites des Lettres de 
Jât Campagne. " En entreprendre un examen 
,, fuivi feroic s'embarquer dans une mer de fo- 
',, phismes : les fiiifir , les expofer , feroit /èlon 
„ moi les réfuter : mais ils nagent dans un tel 
j j flux de doftrine , ils en font fi fort inondés, 
^, qu'on fe noyé en voulant les mettre àfec. (♦): 

une 

(*) Lettres écr. é, 1. Moat ?• jip. in ix% 
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une proponrion erronée pour être refutée de- 
mande plus de papiers & de tenis qu'une démon* 
finition : il fauc abroger : ceux d'ailleurs qui Vous 
ont lu & qui me liront f n'ont qu'à y ajouter la 
lefture de Grotîus. 

Le Chapitre V. eft un tiflu d'équivoques. Vous 
y prenez pour thèfe , qu'il faut toujours re^ 
mnter à une première ionisent ion': & bien loin 
de- la prouver , vous ne faites que l'effleurer. 
Peuple ^ Chef j fnattre , efclave , particulier 
font encore autant de mots ^ dont le feus ambigu 
vous donne ici lieu de dire des choies ^ qui 
paroiflent jolies ^ & dont la beauté diiparoit au 
moindre examen. Selon Vous ^ Grotius 
dit qu^un peuple peut fe donner à un roi : & 
vous y ajoutez : fekn Grotius un peuple eft donc 
Un peuple avant de fi donner à un Roi. Qui 
douce qu*un peuple ne foit peufle ? Ce dm i 
ajoutez - vous , efi un aile civil ? on pouf roit 
encore Vous nier cette aiTercion*. Le don fup- 
pofe une délibération publique i qu'entendez - 
vous par délibération publique ? une délibération 
i>ar Phret de famille ; par Corps ^ par ^ar^ 
tiers i par Députés ? par Repréfentans ? Tout 
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vocro Difeours revient, ce me femble j à ceci: 
Pourqne des b$mmes fafent un corps que /V/l 
nomme peuple , il faut un a8e. Cette vérité eft 
très fittipie , & il eft très - vrai encore , comme 
VOUS le dîtes , que cet aftë eft le vrai fondement 
de la Société (j'y ajbuterois civile): mais de 
quel droit faites -vous de cet afte une Conven- 
tion? en parlant de convention vous parler d'é- 
ieftion , & même d'une éleftîon légîdme ; & tout 
de fuite vous y mêlez la pluralité des fuffrages ? 
Voilà des tranfitions bien rapides pour en venit 
Il Thypothèfe de PuiFENDOftr fur la forma* 
tion des Sociétés. Mais comme vous êtes uq 
Raifonneur ( * ) , je puis bien Vous demander 
dans quel endroit prouvez - vous , que cet adle 
doive être néceflairement une convention t (k 
que des hommes ne peuvent former un corpi 
de peuple fans qu'il y aît auparavant un aÂc 
dé convention , mêlé d'une éleÀion & d^un^ 
pluralité de fouffragesf 

Le Chapitre VI. eft plus conféquent: il don* 
fie un précis de Tbypothèfe de fvtEiiDokr 

que 

<f ) Lett; éeXé d. 1^ Mont. p. 196. p« 7j« 



.« 



64 L E r r R E à Mr: 

que je viens d'indiquer; avec cette différence , que 
là où cet Auteur pofe un principe applica- 
ble à toute Société civile , le votre ne Teft 
qu'à la démocratie : mais en cela le lenti- 
ment de Pufendorf me paroit plus vrai que le 
votre. Voyons Monfieur, fi je prouverai qu'il 
Teft en effet. 

Je vous accorde donc ici : i «/ que toute So- 
ciété civile fuppofe une convention ; & qu'il 
s'agit réellement de refondre un problème tel 
que vous l'énoncez en ces mots : " Trouver 
,y une forme d'affociacion qui défende & pro- 
tège de toute la force commune la perfonne 
& les biens de chaque affocié, >& par la- 
„ quelle chacun s'unîffant à tous n'obéîffe pour- 
„ tant qu'à lui-même & refte auffi libre qu'au- 
„ paravant ? " &«• Que le Concrafl; Social re- 
fout ce problème en ce que chacun des affo- 
ciés met en commun fa perfonne & toute (à 
puîffance fous la fuprème direftion de la vo- 
lonté générale , & que tous les affociés reçoi- 
vent en corps chaque membre comme partie 
îndivifible du tout. 3*. Que cet afte d'affb- 
ciation produit un corps moral & coUeûifcora. 

pofé 
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pofé d'autant^ de membres ( non pas que Taf- 
ferablée a de vqîx maïs ) qu*il y a d'aflbcîés , 
lequel reçoit de ce même afte fon unité , fon 
moi commun , fa vie & fa volonté* Ceci po- \ 

fé > je dis que votre principe n'eft applicable 
qu'à la Démocratie , celui de Pufendorf à tou- 
te Société civile ; & je n'oublierai point , après 
vous avoir fuivi un moment, de Vous en four- 
nir la preqve. " Cette Perfonne publique *' 
( ajoutez - vous ) *' qui" fe forme par Tunion de 
^, toutes les autres parties prenoit autrefois le 
5, nom de Cité , & prend maintenant celui de 
„ République , ou de corps politique , lequel 
^3 eft appelle par fes membres Etat , quand il 
5, eft paffif , Souverain quand il eft aftif ; Puif- 
5, fance en le comparant à fes femblables. '* 
Un paflage de Cicètàn me feroit croire, qu'on 
n''a pas attendu jusques k nos jours pour nom- 
mer cette Perfonne République. Paflbns les 
minutie?) & fouffrez que je Vous demande, 

qu'entendez - vous par VaSïivité de cette perfonne 

fubJifùe,!, irimportoit , ce me femble , d'en 

fixér'^le' Jens ; parce qu'oubliant que vous en 

étie^ au PaSle Social^ vous paflezà l'improvifte 
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à un nouveau Chapitre , dont le Souverain fait 
le fujet ; &'que bien loin d'y eXpofer ou de 
devéloper les caraftères , les attributs du Souve- 
rain, vous n'^en dîtes rien: au contraire, ce Çha- 
pitrç n'eft pas plus relatif au Souverain, qu'aux 
autres ^fFeçljops du corps politique. Il eft vrai 
que fijr la. fii> vous dites , que quiconque re- 
fufera d'obéir à la volonté générale y fera con- 
tr^iqt par tout le corps , ce qui véritablement 
ibppofe une. aétivlté dans lé corps : naai$ û par- 
là vous prétendez avoir donné une idée nette 
& précîfe du Souverain , en. vérité, Monfieur, 
c'eft trop préfumer : & encore cette aftivîtc 
ne lîgoifie autrç chofe fi non qu'c?» forcera le 
éefobéïjant à être libre ! Comment eft - il poffi- 
{bîe, Monfieqr , de choquçr à ce point le boa 
iens? Celui qu'on force ne fuit ni ne peiit'fui- 
v^ fa : volonté ; ne pouvoir fuivre fa, yolônté , 
dénote l'abfence de la liberté ; ainfi TaiJle qui 
pte la libercé., la produîroit félon Vq^i? Sure- 
inent Vous plaifantez. Après cela yous avan* 
cez, comme fi vous en aviez fourni. là .preuve 
la plus complétée , qu^e d'aliéner quelque por- 
{ion de lui-même oa de fe foumettre à un 

autre 
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autre Souverain , déroge à Tïufte primitif. Af* 
firmer au hazard n'eft pas la marche du Philo« 
fophe: une propofîcion fi délicate méritoit d*ail^ 
leurs bien quelque raifonnement , pour apuier 
la déciGon que vous donnez fur cette matière, 
VEtat civil fait le fujec du Chapitre VI IL 
,, Lé pallàge de Tétac de nature » dites - vous» 
^, à Tétat civil , fubfticue dans fa conduite If 
^, juftice à rinftinâ» & donne à fes aAions % 
^ moralité qui leur opanquoit ^auparavant '' A^ 
ces lignes & au refte de ce Chapitre , on àU 
roit qu*il n'y ^ft pl^cé que pour détruire toaf 
les liens qui unillènt les hommes par les dof 
voirs , qui découlent de ce que Ton nomme 1^ 
droif naturel. Car fi dans Tétat de nature nps 
aélions manquent de moralité, tputes celles qu| 
rift tomberont point foUs les loi^ civiles , eif 
manqueront de tn^me : Tingruitude ne fen^ 
plus un vice , dès que la Loi; civile n*en dini 
rien I & la bien&iftince ne /efa plus une w^^ 
tu' , fi 1& loi.ne: l'ordonne point :- il fera per% 
mis de filtre -le fourbe danS; coût eng^gçment, 
^ourvpque la lëfionne pafle pas le terme, fixé 
tiar'les loix. 'Biœ loin, Monftçur, de Vo.u< 

E A prêt 
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prêter des fendmens fi odieux , je me perfuade 
que vous avez voulu dépeindre l'homme tel 
que vous croyez qu'il eft dans l'état de nature , 
mon pas tel qu'il devroit être. Ainfi je n'y 
ferai que cette feule remarque : que vous auriez 
pu & peut-être dû vous expliquer plus nette- 
ment, afin de-prévenir dans vos Lefteurs des 
impreffions que fans doute vous n'avez pas eues 
en vue ; & auîfquelles cependant vous parbif- 
ifez encore donner lieu ^ lorsque vous dîtes que 
Cfe 4"e l'homme * perd par le contraft focîal , 
fc'Vft la liberté naturelle & un droit illimité à 
feùt ce qui le tente & qu'il peut atteindre. 
][*ai d'autant moins envie de m'étendre fur la 
feùfleté de cette- propofitîon qu'il faudroit pour 
cela remonter aux premiers principes de la Mo- 
rale : elle efl: trop manifefte : vous l'avez réfutée 
fous -même. Je remarquerai feulement, que ne 
prenant point îd Thomme tel qu'il eft». mais 
fèf attribuant un droit illimité à' tout ce qu| le 
lente & qu'il péuf atteindre ; & qu'àffirnjant 
encore après cela' que la lîbeft» ^naturelle n'a 
pour bornes qxiei les forces 'dé l'individu;, vous 
décidez, que tout peuple a xm dr(ût illimité à 

tout 
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tout ce qui le tente & qu'il peut atteindre ; que 
fa liberté n*a pour bornes que fes forces , & 
conféqueronient (puisque les nations font vis- à» 
vis Tune de Tautre dans Tetac de nature) que 
fi les Ânglois étoient tentés d'envahir la 
france , d'en détruire les babitans , de formef 
un défert de ce beau royaume , & qu'ils puf- 
fènt atteindre à ce but, ils en auroient le droit: 
& c'eft donc là le Droit Naturel d'un homme 
^ui raifonne , qui cenfure G r o t i u s pour a* 
voir enfeigné que félon le droit des Gens , le 
Vainqueur pouvoit tuer les Vaincus & les te* 
duire en efclavage ; qui lui fait le réproche in- 
fultant de divifer Pefpèce humaine en troupeaux 
de bétail , dont chacun a fon chef , qui le gat'- 
de fouf le dévorer : ce font donc là , Mon- 
fieur , ces principes qui dérivent de la nature 
des chêfes ^ fbnt fondés fur la raifon? Quand 
votre doéhine feroit auffi vraye qu'elle eft feufle^ 
convîendroit - il de l'infinuer dans un ouvrage^ 
qui pour être deftiné aux Sages ne laide point 
d'être dans une langue » qui le fait lire k bien 
d'autres qu'à des Sages. 

Encore fi prenant les hommes tels quilsfontj 

E 3 vous 
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vous eafliez enfeigné que rhomme eft naturel* 
lemenc porté à ne confulcer que fes forces & 
à fe perfuader qu'il a droic à tout ce qui le 
cence & qu'il peut atteindre y & que cela % 
donné lieu à la formation des Sociétés civiles , 
i& à rétabliflement des Loix qui fixent le mien 
& le tien ; on auroit pu acquiefcer à Tendroit ^ 
où vous dites que le fajfage de Vitat di na^ 
ture , à rétat civil , fubftitue dans fa condui' 
U la jufiice à VinftinSl &c. mais en parler com- 
me vous faites , ce n'eft pas feulement renchérir 
fur Hobbes , c'eft pafler toutes les bornes du 
bon fens* 

Je viens à la preuve que je me fuis engagé 
de donner par raport à la Doflrine de Pu- 
FENDORP fur le Paéle SodaK J'ai ditqu'ellq 
eft plus vraye que la vôtre & je vai le démon* 
trer. Le problème fondamental pour les So- 
ciétés civiles , eft félon vous ; " trouver une 
,, forme d'aQbciation qui défende & protège de 
„ toute la force commune la perfonne & les 
„ biens de chaque afTocié , & par laquelle chacun 
„ s'uniflant à tous n'obéiffe pourtant qi|'à lui* 
,, même » & refte aufli libre qu'auparavant " ? 

Je' 
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Je remarque fur cet énoncé : i «. qu'en fuppo- 
fatic les hommes dans Tétac de nature , parvenus 
à la nécejDité de changer leur manière d'être, 
îl ne fera pas tant queftion de trouver unefor^ 
me d*affociation , qu'un moyen de remédier au 
mal^être : 2«. que propolànt uniquement ht 
défenfe de la petfonne & de fes biens pour but, 
l'énoncé n'eft pas aflez généçal : 3«. que re- 
ftreîgnant k fblutîon du problème à la condition 
de n'obéïr qu'à foi • même , & à être auffi libre 
qu'auparavant , elle eft impoffible. En effet on 
ne voit pas pourquoi des hommes , voulant re- 
médier auxînconvénîens qu'ils fentîroîent dans 
l'état de nature, feroient moins portés à avoit 
pour but leur bien - être en général que la dé* 
fenfe de leur Perfonne & de leurs biens en par-, 
ticulier $ pourquoi ils né pourroient pas com- 
mencer îl réfléchir aux moyens de mieux alfu* 
rer leur bien-être avant que ^ de penfer à une 
affbciatîon ; & pourquoi ils feroient contraints 
de fe reftreîndre à k néceffité de n'obéïr qu'à 
foi- même & de relier auflî libres qu'aupara^. 
vaut : mille fois il arrive dans k vie , qu'on 
aime mieux fuîvre la décifion d'un autre que 

E 4 ijt 
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de courir les risques d'une déçifioii , à laquel- 
le , en y participant , on doit faire participer 
ceux , dont Tavis nous menace de quelque dan* 
ger. Votre Problème auroit. donc du être ex- 
primé ainfi : trouver pour les hommes un moyen 
fui remédie aux incowuéniens de la vie dans Pé" 
tat de nature avec le moins d* inconvéniens pojffi* 
hles : & la folution eu auroit été une uniou 
pour affurer le bien de chaque individu par 
celui de tous les individus en corps* 

Vient maintenant la queilion : comment parve^ 
nîr ^ cette union ? La réponfe fera , par une aflb- 
ciation ; & le problème reviendra à ceci : dé- 
terminer Vajfociation la plus propre à procurer 
le bien "être des hommes en particulier par ce- 
hi d'une multitude d'homme^ affèmblés en corps. 
Tel feroit, Monfieur , fi à toutes forces on vou- 
loît imiter ici le ftile des Géomètres, afin d'être 
encore moins entendu de ceux dont on cft iu • 
tel feroit , dis -je , proprement le problème fon- 
damental , dont il faudroit chercher la folution 
dans le contraft Social ; & ce problème revient 
à la queftion de la meilleure fomie des Gouver- 
Démens , fi fouvent ^giç^e , & fur laquelle on 

ne 
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ne fera jamais d'accord , parce que , dépendant 
des dispofidons & inclinations des hommes , 
qu'il n'eft pas poffible de déterminer , le pro- 
blème relie par cela même toujours indécermî- 
né. Pour en donner une folution il fàudroit 
commencer par fixer le càraftère propre de ceux 
qui feroient dans le cas de vouloir conrrafter. 
Vous paffez outre & vous fuppofe^ , que tous 
les Contraftans voudroient n'obéïr qu'à foi , & 
relier aufli libres qu'auparavant : c'eft bien Ik 
limiter , mais non pas déterminer la queftîon : 
en ce cas le problème feroit comment farvenîr 
au but de Vajfociation , de façon que chaque 
membre rCobfiJfe qu'à lui -mime , &? rejle auffi 
libre qu'auparavant. Si vous croyez , Monfieur, 
que la forme d'affociation , par laquelle chaque 
membre fait partie du Souverain , y fatisfafle 
pleinement, vous vous trompez ; car devoir 
fuivre la détermination d'une volonté à laquelle 
on a concouru , n'eft certainement pas fuivre 
celle de la fienne propre j & félon moi , agît 
de fon propre mouvçment en tout, & ne pou- 
voir agir en certaines occafions que confbrme- 
jnent au gré de la multitude 5 font deux modî- 

E5 fi. 
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fications cpès-diflinéles, de quelque manière que 
vous les envifagiez. La pleine liberté eft in- 
compatible avec les engagemens : qui s'engage 
renonce pour une partie à fa .liberté , parce 
qu'il limite fa volonté par de nouvelles obli- 
gations: d'où il réfulte qu'au lieu de parler 
d'une aflbciatîon , par laquelle chacun s^unijfant 
à tous ffohéïjfe pourtant qu'à lui - mime , 6? 
Yofie auffi libre qu'auparavant , vous auriez dû 
n'avoir eu en vue qu'une aflociation , où chacun 
perde de fa liberté le moins qu'il eft poffibk : 
votre ouvrage , on le voit, n'aboutit qu'à cette 
thèfe y qui femble vous tenir fortement à coeur : 
vous fuppofez que le pafte focial doit avoir eu 
ce but ; vous raîfonnez en conféquence ; & 
fens vous embarafler fi votre première fuppofi* 
rion eft fondée ou non , vous avancer toujours 
& vous parvenez à la fin à foûtenir , que Ih où 
tous les membres ne participent point \ la jfbu- 
veraineté, c'eft-à-dire, là où il n'y a point de 
démocratie, il n'y a point de pafte focîal. Ce 
qu'il y a de plus fingulier dans tout ceci , c'eft 
que d'un coté vous travaillez à établir les Corps 
polidques fur un pafte focial , & que de l'au- 
tre 
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tre vous affirmez qu'U n'y a point de véritables 
démocraties , le feul état civil ou politique au- 
quel, félon Vous, le pafte focial foit applicable: 
n'eft • ce pas là d'un même trait affirmer & nier 
à la fois la même chofe? Voyons fi je puis Vous 
ramener dans la bonne route, l^ queflion é- 
tant de déterminer le moyen le plus propre 
pour reformer les inconvéniens de Tétat de na- 
ture par une aflbdation , il ne s'agit pas d'abord 
de perdre de fa liberté le moins qu'il foif poJJ!^ 
ble : pour le fixer ainfi , il fàudroit avoir prouvé 
. qu'effeftîvement le moyen qu'on cherche , exige 
qu'il en foit ainfi : *car fi cette confervadon de 
la liberté mène à des inconvéniens plus confia 
dérables , que ceux auxquels on veut remédier, 
ou auxquels on s'expoferoit par un autre moyen, 
vous m'avouerez qu'en ce cas l'afibciation ne 
frappe pas au but, & devicndroit ridicule: vo«* 
tre théorie eft donc par là très - défeftueufe. 

PuFENDORF d'accord avec avec Vous fur la 
néceffité d'une convention , fait ce raifonnement- 
ci. " Pour remédier aux inconvéniens de la vie 
„ dans l'écat naturel , il ne refte d'autre parti 
91^ à prendre que de fe joindre plufieurs enfem- 
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,, ble pouf s*entre fecoûrir , de telle manière 
,, que la confervacion des uns dépendis de la 
,, confervarion des autres , afinque , par cette 
,, union de forces & d'intérêts , on fut en état 
,, de repoufTer les infultes dont on n^auroit pu 
„ fe garantir chacun en particulier.*' (f) Voilk 
la nécefllté de s*unir: il indique celle de le faire 
par une convention , un peu plus loin , en ces 
termes : " il faut que ceux qui entrent dans une 
5, Société de cette nature conviennent enftmble 
,, des moyens les plus propres pour parvenir' 
33. au but de la confédération " : or comme Pu- 
FENDORF réduit les inconvéniens de la vie d^is 
rétat de nature à un défaut de forces fu(&fantes 
pour fe mettre à couvert des effets de la malice 
d\iutrul , il paroit que fî vous ne l'avez pas fuîvi 
& pris pour modèle , vous vous êtes aOez bien 
tencontré avec lui jusques à ce point ^ quoi- 
que vous auriez pu profiter des critiques faites 
fur cette partie de fon ouvrage : car on a re- 
marqué avec raifon , que fi jamais il y a eu 
des hommes y qui vivans dans Tétat naturel fe 

foyent 

(t) Pufendtrf D. i 1. N. & à. G. L. VIL Ch, 
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ibyem déterminés, à s'unir en corps , on n^eft 
point du tout auchorifé à fappofer qu'ils y ^yent 
été portés par un feul des inconvénient atta* 
cbés à cet état ; & qu'on Tell beaucoup plus 
à fuppQfer qu'ils y ont été incités pour les évi- 
ter tous , autant que la , chofe fèroit pofHble. 
La Société qui a élevé les Hollandois ^ ce point 
étonnant de puiflànce dans Jes Indes Orienta- 
les , n'a eu pour principe qu'up avantage com« 
mun par le commerce ; & ce principe fe con- 
lèrve encore, peut- être. même au-delà de ce 
qui conyiendroic. 

Je vous ai iàit voir j Monfieur , jusques où 
voua êtes d'accord avec Pupejmdorf; qui à 
^on tour l'eft ici avec Hobbes : voyons en quoi 
Vous .dilFèrez. Il exige un confentement de 
ceux qui s'unifient ; que ce confentement ne 
foie pas uniquement relatif \ l'aéle de s'unir 
mais encore aux moyens propres à parvenir au 
but qu'on fe propofe , afin que ceux , qui 
auroient confenti à l'union » n'y renpnças- 
fent pas , lors qu'ils trouveroient leur intérêt 
particulier en oppofîtion avec l'intérêt général. 
Cet Auteur faifant attention ^ deux défauts au de- 
dans 
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dans de l^homme', qui font que plufiéuis pef- 
fonnes ne peuvent guères agir longteiûs de con- 
cert pour une même fin , il en déduit la né- 
ceffité de s*unir de manière qu'il nV ait qu'une 
volonté unique , & d'établir un pouvoir fupé- 
rieur 9 foûcenu de forces nédeflàires pout met- 
tre cette volonté en exécution : ce qui engage 
PcFENi^oRF à établir , outre un paéte géné- 
ral , une convention fur la manière de faire 
ûattire"^ cette volonté générale. Mais conjme 11 
n'ignbroit - pas que lès- moyens propres à pro- 
duire une volonré générale font lu^cs à une în- 
Unité de modifications ^ • dont les principales 
font que cette volonté foît produite immédiate- 
ment par tous fes membres, ou médîatemenc 
par quelques - uns d'ehtr'eux , auxquels 'on s'en 
eft jeriiîs i ou bien f^r un feul qut en a été 
chargé, il' indique ces modifications. ' C'èft ici 
proprement que vous jpârolflez' avoir abandonné 
votre Maître , mais très -mal à propos: car 
Pv'fÉNtJORF, deduîfant de tour èèla- le droit 
^e * Touvéraineté , fait voir n'es - êvidéniteenc , 
que ce dtoit , dont vous parlez toujours com- 
me s'il' ne pbuvoit Iréfîder que dans le Corprde 

tous 
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tous les membres aflèmblés , peut fe trouver 
touc de même foit dans un confeil de quelques» 
uns des membres , foit entre les mains d'un 
feul : d'où je conclus , que la Théorie de P y« 
F»NDORF eft plus vraye que la vôtre. Lés ré* 
flexions que j'aurai Thonneur de Vous jvéfenter 
dans le cours de cette Lettre^ le confirme* 
ront: en attendûfit, Monfleur, permettez « moi 
de Vous prier de fitet votre acteâtion fur ce 
principe: qu'un P^fte ou Contraét, pouvant fè 
&ire fous différentes conditions , : on n'efl jtfi 
tn'ais auchorifé'à lui en attribuer , qu'ayant les 
preuves en main^ pour vérifier qw'effeâivemeoc 
il a été arrêté fous celles qu'on Juî attribue; 
Quand on parie d'une Société d^à exiftante^ ce 
n'eft plus la queftion comment il autdt convenu 
^ k former ; mais comment & par quels liens 
^Ue s^efl: formée ^ & quel droit? les membres 
ont eu de la former plutôt à telles con^tiops 
qù^à' telles autres? Vous voulez que c'aît éçé 
à condition que FEtat fût une démocratie-: 
donc , en voulant conftrver la liberté à rhomijie 
'vous commencez par lui oter celte de fe porter 
aux engagemeiis , qui lui phi«oièntie plus* 

Un 
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Un mot encore avant d*abandonner ce 
VIII** Chapitre que vous finiflez ainfl : „ maig 
^, je n'en ai déjà que trop dit fur cet article , & 
^, le fens philorophique du ihot liUrti n'eft pas 
^ ici de .mon fujet. " Permettez - moi de Vous 
demander quel, ièns du mot Liberté eft de vo« 
«re fujet ? Nulle - part vous ne le déterminez ; 
& il me fembje que vous n'auriez rien p?pda , 
fi an lieu deldire ce qve vous avez dit de Té- 
lat civil, vous -enfliez inftmic votre Lefteur du 
<&ns que vou^ attachez \ un mot , trop équi- 
voque , pour, remployer dans un ouvrage , j^ 
t^ue le vôtre 9 fans le déterminer avec beaucoup 
.d'exaftîtude. i : . . -^ ^ 

Je ne . m- aîreteifai pa$ beaucoup au Chapitre 
IX«. dont le domaine réel fait le fujet. En gé- 
néral ce que vous en dites s'accorde raflez 
.avec ce que nous en trpuvop» dans, tous^ ceux 
.qui ont traité cette madèrç : feulement il me 
paroît qiK voijs' auriez 4A » Monfieur ,,,n\ettre 
:une petite diftinélion dans ce paflàge : V^t^t à 
*f égard de f es membres eft maître de tûusjeurs 
tiens par. le '^ontfa^ facial : car ceci n'eft.pas 
exafteipem j&. .^Y/rrfrflçnient vrai , parceque 
r.j le 
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le droit de TEtac fur les biens des particuliers , 
ne le rend pas maître de .ces biens ; vu que ce 
droit confîfte dans la faculté d'en difpofer pro- 
portionnellement , fuivant que les befoins du 
Corps l'exigent. Un Souverain ^ tel que vous 
l'admettez , peut bien impofer des charges , 
mais non pas ôcer à Jacques tous fes biens & 
ne rien prendre de Pierre, Peut-être qu'en 
lifant G R o T I u s , vous avez pafle les endroits oili 
il traite de la juftice , qu'on nomme diflribuîive^ 
l'ont bomne , dites - vous un peu plus 
loin , a naturellement droit à tout ce qui lui efi 
nécejfaire 3 mais VaSle pojitif qui le rend pro'- 
friétaire de quelque bien ,. V exclut de tout le 
refte. Voilà un petit correftif pour le Chapî* 
tre précédent. Ici le droit de l'ijomme ne pa* 
roit plus s'étendre à tout ce qui le tente, mais 
feulement à tout ce qui lui eft nécelTaire : ce- 
pendant il ne me paroit pas. vrai que l'afte po- 
fitif qui le rend propriétaire de quelque bien , 
l'exclut de tout le refte ; du moins la propofi. 
tien femble mal énoncée , fi elle fuppofe un 
partage entre plufieurs , dans lequel . chacun a 
pris une certaine portion \ & que par ce par* 
-- F lagç 
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tage tout foie dlvifé : car c'eft dans ce fens 
Hfikjuemenc que votre propoficion eft vraye. 
Elle Teft alors , non pas parce que Tacle poGdf 
qui rend quelqu'un propriétaire de quelque bien 
Texcluc dû refte , niais parce que TaAe pofîtif 
des autres ùtk que ce refte ne fubCfte plus dans 
la chtSé des objets dont il peut ikifîr la pro- 
priécé : ain(i ce n*eft , ce me femble j qu un 
jeu de mots de dke ; on refpe&e moins dam et 
éroit ce fui eft à autrui que ce qui n^eft pas à 
foi. Encore Tidée n*en eft pas jufte , parce que 
ce qui n'eft pas à autrui ni à (bi , n eft à per- 
ibnne ; & il ne faut pas étie grand Juriscon* 
ftlte pour favoir , que ce qui n'eft à perfon* 
ne , cède ou apartient au premier occupant. 
Vous - même , Monfieur , Fenfeigoez. Un peu 
moins de penchant pour la fingularité , & le 
refte de ce chapitre n'en vaudroîc que mieux, 
La remarque que vous faites par raport. à i'ex- 
preflion des Rois anciens rékdvement à celle 
des modernes , ne me paroic pas digne de 
Vous ; & quand vous nous diioes que la corn* 
ttunaucé , loin de dépouiller les particuliers 
de feurs biens y ne fait que leur en aflurer h 

lé. 
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« 

légitime polTeflîon , changer rufurpadon en un 
véritable droit & la jouiflance en propriétés 
n'ett-ce pas comme û quelqu'un Vous difoîc, 
^ mon enfant m'a prié de lui conferver quel- 
„ que argent qu'il avoit , & je m'en fais char- 
„ gé ; mais bien loin que ce foît l'en dépouil- 
„ ler^ c'eft lui en aflurer la légitime pofîèffion " 
En vérité, Monfîeur , font -ce là des chofes à 
écrire & à faire imprimer ? & comme fi cela 
ne fufiîfoit pas, vous ajoutez encore que les 
PoireflTeurs ont , pour ainfi dire , acquis tout 
ce qu'ils ont donné. Et cela , félon vous , cft 
un paradoxe , qu'on verra expliqué ci - après. Il 
, faut que Vous ayiez bien mauvaife opinion du 
jugement de vos Contemporains , pour les ea- 
tretenir de la forte. 

Votre fécond Livre , où vous nous annoncez 
qu'il eft traité de U Législation , affirme pour 
propofition générale du premier Chapitre que 
la Souveraineté eft inaliémble. Je ne rech». 
cheraî paim fi efFeftivement vous pouvez donner 
pour une conféquençe de vos principes, ce que 
vous nous annoncez comme tel : il eft bien 
démontré , ce me . femble , qu'on chercheroîp 
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en va!n des principes dans votre livre : le feul 
qu'à la longue on y decouvriroit peut-être ^ 
& que vous avez eu Fart de défigurer miféra- 
blenient j c*efl: que toute Société foppofe une 
convention entre les alTociés i & nous fommes 
d*accord que dans la Société civile , j:omine 
dans toute autre, le gouvernement doit tendre 
au bien commun : mais je vous arrête , Mon* 
fieur , lorsque vous faites fuivre immédiatement 
après : Je dis donc que la fowverainefé n'étant 
que Vexercice de la volonté générale ne peut 
jamais s'aliéner^ 6? que lefouverain^ qui n^efi 
qu^un être coUeElif^ ne peut être repréfenté que 
par lui - même j le pouvoir peut bien fe trans-" 
mettre^ mais non pas la volonié. Que doit ligni- 
fier le mot de fouveraincté , dont vous faites 
ici Vexercice de la volonté générale , & que 
vous avez nommé plus haut Le Corps politi* 
que aElifi quelle différence mettez -vous entre 
Vexercice de la volonté générale £5? le corps po^- 
litique aSiif ? ces deux exprcffions pourroienc 
bien paroîcre n'avoir qu'un même fens , & con- 
fondre celui du Souverain avec celui de la Sou- 
veraineté. Voyons. Si par Souverain il faut en- 
^ ten- 
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tendre le corps politique aftif ; PaSivité fera 
donc la marque diftinftive du Souverain , & 
conféquemmcnt de la Souveraineté > donc T^i- 
vùé du corps politique & V exercice de la 'uolon^^ 
té générale feront deux expreffions fynonîmcs 
dans votre écrit. Mais fi par exercice de la 
volonté , je dois entendre l'aâre de mettre la 
volonté en exécution , & fi l'aétivité dans un 
Corps politique peut avoir lieu fans cela , il 
s*enfuft que ces deux expreffions offrent un feris 
très - différent : or dans un corps politique on 
fuppofe d'abord la faculté d'examiner , de ju- 
ger , & de fixer avant de paffer à l'exécution , 
& cette faculté exercée étant proprement l'afti- 
vîté du Corps politique , il eft vifible , Mon- 
ficur, que vous confondez extrêmement les no- 
tions, même celles que vous devriez diftinguer 
avec le plus de foin, 

La Souveraineté (dites -vous) ne peut s^alié* 
ner. Par quoi le prouvez - vous ? Grotius 
cnfeigne le contraire : il en donne des raifons. 
Voulez -vous que par préférence on vous en 
croye fur votre feule parole ? La Souveraineté 
confifliipt dans l'activité du cotps politique , on 

F } ne 
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ne voit point pourquoi elle ne pourroît pas être 
aliénée : & fi elle confifte dans Tafte de mettre 
la volonté générale en exécution , on voit encore 

• moins la raifon qui la rendroit non - transmiflîble. 
Le Souverain , dont vous faites un être 
collcftif , ne peut être repréfenté que par lui- 
môme, dîtes -vous. Vous nous avez appris que 
le Souverain eft le Corps politique lorsqu'il efi 
aElif. C'eft ici donc qu'il nous convient d'in- 
filler fur une explication de ce que vous enten- 
dez par un Corps politique aClif. Si cette afti- 
viré doit défigner quelque mouvement phyfique 
de toutes les parties de ce corps , vous avez 
raifon de (lire que ce corps ne peut être repré- 
fenté qute par lui - mâme , parce qu'il eft impoffi- 
ble que le mouvement d'un corps quelconque 
ne foit pas fon mouvement prbpre , comme il 
eft împoffîble que celui d'un corps foit celui 
d'un autre corps ; dans ce fens un particulier 

. ne peut point repréfenter un autre particulier; 
nî le pouvoir fe transmettre j auffi peu qu'un 
malade peut transmettre fes infirmités , & un 
homme vigoureux fes forces. Ce n*eft donc 
pas dans un fens phyfique que nous*devons 

preH- 
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prendre vos paroles , mais dans un fens mo<* 
rai. Cependant encore dans ce fens que faudra- 
t-fl entendre par le Corps politique ali if ou en 
aRivité ? Détermmos - le. Un Corps , confît 
deré comme perfonne morale eft en aftivîté ^ 
lorsqu'il exerce fes facakés morales. Un Corps 
politique aAif fera donc j félon Vou^ , ce corpis 
exerçant ces facultés. Cette perfonne morate 
îRftive (dites -vous) ne peut être repréfcntéê 
que par elle-même 5 pourquoi non? parofe 
qu'dle eft un £tre colleélif : mais , Monfieur-, 
comment faites -vous d'une peribmie morale un 
Etre coIkRif? C'eft une nouveauté en Ontolo- 
gie > qui mérite ians doute que vpus la dévé4o- 
piez. En atcendam ^ cette peHbnne morale fe- 
ra toujours un £tre fion «> colleâlif ^ qui doit coiv- 
tenir en foi toutes les facultés mforales nécefn»- 
tes pour diriger TEtre pbyfique xolleélif , do^c 
«lie ^ft cosme Wïïic , -vers te but qui raffeui- 
ble en cOi|>s Jài^iàdiiàdusqui en^fonlt porti^. 
Quelle multitude de remttrquesà faire fur le paf- 
>fàge«{ue je CQudié &.fur ce tjm le ftrit. II. faut 
bîçn fc bornoTi Le Souveraia , cJeft-à-dire^ 
ie Corps politique aétif ne peut , dites - vous , 

F 4 . ê^ù 
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écre repréfencé que par lui-même; & la raifon 

en eft parcequ'il eft un être colledlif. Or dès 

Ik que le Corps politique n'eft point un être 

coUeftif, votre raifon tombe, &votrfe propo- 

iîtion chancelé. Voici un fécond argument. Si 

un Etre colleftif ne peut être repréfenié que par 

.lui - même , aucune Société ne peut l'être : mais 

tous les jours on voit des procureurs repréfen? 

ter devant les tribunaux , des Sociétés , des 

Communautés ; donc un être colleétif peut êtrç 

repréfenté par quelque autre. 4te par lui-.mê- 

•meji donc votre raifon manque encore de ce 

-côté. Vous •même, Monfieur , -. vous nous ep 

•apprenez la ^poffibilité &. la xonvénance , lors^ 

.qVen parlant de vos Concitoyens vous dites 

-j'^.'Et qu'oif: ne difé poioc. que 'cette -conyentîon 

j, fut. forcée par<quelque i^àde. de violence ou 

:^ par' quelque ^lumulte tendant k fédition ,. p^tïh 

.j,.me le.^conféil )ravou défiréi, & que.jarataîs 
^^^ les Citoyens & bourgeois ne furent i^filiis 
. 5, paifîbles éirieajqt de Jès-faùi-'tfop nom^rj^^^ 
.35 fesy £^-de lear donner uniair impofanti "» . (^) 

Peà 
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Peu auparavant vous en aviez parlé en ces ter- 
mes : " Peut - on rien imaginer de mieux réglé , 
3, de plus décent , de. plus convenable que les 

35 affimblées par Compagnies N'eft- 

„ il. pas d'une police mieux entendue de voir 
„ monter à Tliôtel - de - Ville une ^ trentaine de 
5, Députés AU NOM de tous leurs Concitoyens 
3, que de voir toute .une BourgeoiGe y monter 
5, en foule. " ( * ) Cetre trentaine de Dépu- 
tés montant à l'hôtel - de - Ville au nom de leurs 
Concitoyens repréfentoiènt vraifemblablement ces 
Concitoyens : donc un être coUeftif peut non - 
feulement être repréfenté , mais peut Têtre par 
un autre être coUeélif , puisqu'une trentaine de 
Députés ne font pas moins un être coUeftif, 
que tous les Concitoyens pris enferabk. 

Le Souverain eft , félon vous , le Corps poli" 
tique aStifj conféqueniment exerçant réeller^ent 
les ftcuités morales du Corps. C'eft - à - (Ji^je' y 
qu'il n'y a plus de Souverain , lorsque , 'dans 
une Monarchie, le^^Roi^ort , ou dm, , pa f* 
dlivertit à la chaflTe; lorsque dans uns Dén^ocra- 

(») Lcttr. écr. d. L Mont. p. 29», 
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^ L È ^ T Â E é M-,. 

tie le peuple n'eft pas en délîberacîon. Je 
ne fai où vous avez puifô ces idées; mais coftime 
elles fotit aifez finguliëreâ , il me femble , Mon- 
fieor^ que vous auriez bien dû nous apprendre^ 
pottrq«oi vous ne voulez point que le Soovelnin 
fc^ le Corps politique f&Jjféé<iM Jes facukis mo- 
ntes iu Corp 3 ou pour mieux dire , f^ourquoi 
n'avez vous pas fuîvî tes Auteurs , qui nous a- 
prenem, que le Souverain eft célm en yui 
réftien$ ces facultis morales , fans en limiter 
k pdflfeflion k un exercice aâuel ? Venons b 
ce que vous nous dites de la cransmiffion de la 
volonté. 

Il eft très -certain que Ton ne peut transmet- 
xst & volonté 9 de façon que comme en Etre 
phyfique ma volonté par exemple aille prendre 
logemmt dans Teiprit de mon voifin : furemenc 
et nVft pas non pkis dans ce fens que vous 
affinkiez quelle .n*eft pas transmiffible 5 parce 
que dans un traité , que Ton annonce fous le 
ritre de Princes du droit politique , un jddo- 
gement phylique de la volonté feroit un liors 
d^oeuvre aufli déplacé , que Tidéc en eft abfurde: 
ainfi le fens, gue je. crois devofr donner à cet- 
te 
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te expreffion transmettre fa volonté : ce fera 
s* engager àfuivre la volonté d*un autre; & votre 
thèfè fera, qu'un peuple ne peut s'engager à fuivre 
d^'autre volonté que la fienne propre. Quelle raî* 
fotî en donneiz - vous ? qu'il eft hnpoflible que la 
volotîté du Souverain s'accorde toujours avec la 
volonté du partîculter. Maïs la volonté du Sou- 
verain ayant pour objet le bien général , & 
celle du particulier ayant exclu cet objet d'en- 
tre ceux fur lesquels elle fe détermine , ces 
deux volontés ne peuvent plus ni fe rencontrât 
ni fe croifer: à quel propos faites -vous donc 
un raifonnement , dont l'inconféquence faute 
aux yeux? " Le Souverain, " ajoutez- vous » 
„ peut bien dire , Je veux aftuellement ce qute 
5, veut un tel homme ou du moins ce qu'il dk 
3, vouloir ; mais H ne peut pas dire ce que 
j, cet homme voudra demain je le voqdrai cn- 
„ cote, " Votre dernier affirmatif ert vrai ^ te 
premier ne l'efl: point. Le Souvera&i ne peut 
pas plus dire l'un que l'autre j parce 'que le |«i> 
ticuliér n'ayant pôiWt de volonté relativement à 
la détermination du bien général , le Souverain 
'ne peut jamais dire entan;] que Sousratià , ^ 

veux 
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HHM €€ qtiun tel homme veut ou dit vouloir : 
il peut dire qu'il veut ce qu'un tel homme ja« 
ge convenir , & c'eft alors fuivre un avis. 

La raifon pourquoi vous décidez que le Souve- 
rain m peut pas dire ce que cet homme voudra, 
^ demain , je le voudrai encore ^ ne doit pas être 
paflTée: c'eft, félon vous , qu'il eft abfurde que 
la volonté fe donne des chaînes pour V avenir , 
£5? qu'il ne dépend d'aucune volonté de confete^ 
tir à rien de contraire au bien de Pitre qui 
veut. Voilà encore une de ces expreffions équi^ 
voques , qui demande à être déterminée, pour 
juger fi efFeftivement la conféquence, que vous 
en tirez eft jufte, // ejl abfurde que la vo- 
lonti fe donne des chatnes : cela eft vrai dans 
ce fens-ci , favoir, il eft abfurde que l'hora- 
me détermine aujourd'hui ce qu'il voudra de- 
main , parce que la volonté étant l'afte , par 
lequel nous préférons tel état à tel autre, il eft 
de nature à ne pouvoir agir que dans le tems 
préfent: mais la propoGcion eft elle-même ab- 
furde , fi elle doit être interprétée aînfi : // efi 
abfurde que V homme renonce à ufer de fa va* 
knté dans tel état s il eft ahfttrde que Phom- 
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me s* engage à fuhre dans tel ou tel cas la w* 
ionté d*un autre : parce qu'outre que rien n'em- 
pêche , qu'un homme ne prenne un engage- 
ment, par lequel le droit qu'il avoir de fuivre 
dans un cas donné fon propre jugement , chan- 
ge en Une obligation de fuivre la volonté d'un 
autre : on ne pourroit pas même fe fervir de 
domeftiques , ni contratîler aucun engagement, 
s'il étoit abfurde que l'homme renonçât fur cer- 
tains objets h l'ufage de fa volonté, ou s'enga- 
geât à fuivre celle d'un autre. Remarquez enco- 
re , que par cet afte la volonté momentanée, 
fur laquelle votre réflexion femble uniquement 
porter , n'en eft pas détruite ; parce que celui 
qui fuit la volonté d'un autre , en vertu d'un 
engagement , fuit par cela même fa volonté 
propre : & toute la queftion revient alors à ce- 
ci , favolr fi un homme , dans un état donné , 
peut s'engager à ne fuivre dans tel ou téi cas 
que la volonté d'un autre ; & fi , cet engage- 
ment fait , l'homme ne fait pas réellement ufage 
de fa volonté , lorsque mettant l'engagement 
fait au nombre des motifs qui le font agir, il pré- 
fère les aidions dans lesquelles il fuit la volon- 
té 
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xé à laquelle il «*e(t fournis , à .tomes les autres. 
Une autre raifon que vous donnez , c^efi qu^U 
m dépend d'êucunè volonté de confentir à rien, 
de contraire m bien de Pitre qui veut. Ce 
principe eft tiès - vrai , pris dans Ton véritable 
ftns i mais U mporc^ qu'on foit en garde con- 
tre retendue que lui donneât ceux qui et> ti« 
rent ce raiibqnement * ci : puisque c'eft pour 
mon bien que je prends un en^genient , je 
puis le rompre lorsqu'il tourne k mon désavan- 
tsgp : dans ce raifonnement on exclut le bien 
qui réfulte eflèntiellement de ce que Ton nom» 
me la bonne foi. Dès que je prends un en- 
gagement , furement c'eft dans la vue d'un avan- 
tage que ma volonté s'y porte ; mais rengage- 
ment tournant à mon désavantage , ma volonté , 
direz -vous peut-être, n'a pu avoir pour but ce 
désavantage; donc le Contrat eft mi. Point du 
coût* Votre voloQcé a pu avoir pour but le risque 
du désavantage compenfé par la vue de l'avan- 
tage; & c'efl Texcès de celle-ci fur celui-là 
qui l'a déterminée : donc die a pu confendr 
éventuellement à quelque choie de contraire à 
fon bien - être : & s'il n'en étoit ainû , on ne 

wîr- 
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verroîc point à Amfterdam ce commerce , dont 
un Etranger peut à peine fe ^ire une idée» 
Vous voyez, Moniieur, qu'ici je 9e raiionne 
que fur ce que vous appeliez des principes, 
& donc vous tirez une conféquence que je fuis 
d'aucaiac plus en droit de nier , que je Vous 
ai fait voir le peu de juftefllè de vos rai(bnne«>, 
mens. De plus la conclufion que vous en ti« 
rez eft équivoque y comne il eft facile de Vous 
en convaincre. „ Si donc" (dites -vous) "le 
,, peuple promet Amplement d'obéir , il fe dis« 
^y fout par cet aAe , il perd fa qualité de peu* 
^y pie ; à rinftanc qu'il y a un maître il pV & 
,, plus de Souverain , & dès lors le corps po« 
„ licique eft détruit. " Qu'entendez * vous par 
fmpïém^nt Mïr ? qu'entendez - vous , Mon- 
fieiur , par à Vinfliant qu^il y un naitre ? en- 
tendez -vous par là, un peuple qui fe fpûmet 
au point qu'il faudra demander au Souverain 
i^uels mets il mangera, quelle boiOTon il boira? 
en ce cas je Vous accorde que le nom de peu- 
ple ne conviendroit guères à un Corps (^mbla« 
ble , mais en ce cas à q^oi aboutit votre rai- 
sonnement? Celui de Heineccius me pa- 

roit 
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toit bien plus fimple, bien plus jufte, bien plus 
évident. Jugez en, Monfieur: Le voici: "'com- 
\^ me il faut concevoir dans toute Société un 
31 feul entendement & une feule volonté , la 
3, même chofe doit avoir lieu dans un corps 
politique ; & puisque Ton ne peut conce- 
voir plufieurs aflbciés voulant la même fin 
& les mêmes moyens , qu'en donnant à un 
ou à pludeurs la faculté de fixer cette fin 
aînfi que les moyens pour y parvenir; il en 
réfulte que cela doit fe faire auffi dans une 
République. Enfin comme Tacte de don- 
ner cette, faculté eft cela même que Ton 
nomme foûmettre (à volonté à celle d'un au- 
tre ou de plufieurs autres ; il eft manifefte 
que tous les Citoyens d'une République doi- 
9, vent foûmettre leur volonté à celle d'un au- 
„ tre ou de plufieurs autres. Il en réfulte en- 
„ core que , les Citoyens pouvant foûmettre 
5, leur volonté à celle d'un feul , ou de plu- 
j, fleurs, ou de la multitude, il n'y a que 
3, trois formes de République qui foyent ré- 
5, gulières: " (*) & par ces dernières paroles 

te 

(♦) Heiijkccius, Elem. Jur, Nat.&Gcnt, Lib. 
11. C. Vl. $. IJ5. 
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le célèbre Jurisconfulce Allemand corrige et» 
quelque manière Tomiffion qu^n avoic fitice au 
commencement 9 en difanc que les.afTociés doi- 
vent foûmettre leur volonté à celle d*un feul ^ 
ou de plufieurs , fans y ajouter ou bien à ceU 
le de la multitude. Donc, fuivant HitiNSC' 
cius, il faut une foumiflion de volonté afin 
que' le Corps politique puiffe avoir lieu; ox foû^ 
mettre fa volonté efl: précifement ici ce que vous 
nommtz transmettre : ainfi voilà prouvé, que 
non - feulement la volonté des Citoyens, peut fè 
transmettre , mais qu'elle le doit , pour qu*il 
puifle fe former un Corps politique. Si vous 
prétendez avoir raifon contre Heineccius^ 
il iàudroit Tavoir refuté , ou avoir allégué des 
meilleures raîfons que lui. Vous n*avA fait ni 
Tun ni Tautre. H£IN£CCIus emporte donc 
la balance. 

Si Ton vous en, croit, Monfieur , ou du 
moins fi Ton admet vos decifions du Chapitre 
Il«. qui a pour fujet que la fouveraineté efi in^ 
divijible j "il s*enfuivra que nos Politiques 
„ ont .démembré le corps focial par un préfti- 
„ .ge digne de la foire ; ils raffèmblent les piè«» 

G „ cff 
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^ ces on ne £iic coirmibnc. ." Je n^exatnine 
poim Q h tirade coticre les pohnqoes , célie 
qu'elle eft , convient dans un Livre qui nous 
wnot^ce un Comraâ Social , des Principes du 
JÛroit félitiftée i mais \\ itie ftmble qu'un AdvcK 
car , qui viei^rait au bai^au phîder en habit 
^Arlequin , dfevroîc être hué tout bon Advo- 
cat ou Arlequin qu'il fut. „ L'erreur vient, fe- 
,î loti Vous i de ne s'être pas fait des notions ex- 
„' aiétes'dè râucbrité Souveiraîne, & d'avoir pris 
,y piour déis parties de cette autorité ce qui n'en 
,J étoit que des émanations. " Voilà Icsjuriscon- 
fbftés , les Savans , lant Anciens que Modernes, 
quf oné traité dé la^ Souveraineté , taxés tous de 
là même inexaéïitude , & par qui ? par MonC 
J.J. Rousseau, auquel on prouve le défaut 
d'exaftifùde dans les notions presque k chaque 
ligne. Mais enfin, Monfieur, qu'entendez- 
vous par parties , lorsque \^ol3s tassez heâ Au- 
teurs d'avoir pris pour des parties dé cefàe' au- 
torité ce qui n'en étoit que des émàtidtîonS? 
Vous devez ou ne lés avoir pcîint lus eu ne les 
avoir point entendus , fi vous Vous tes repré- 
fentez '* comme les Charlatans du Japon qui de- 
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5, pécent , dit - on , un enfant aux yeux des 
„ Speftateurs , puis jettant en ' Tair tous fes 
ij membres Tun après l'autre ils font retomber 
5, Tenfant vivant & tout raOemblé '' ? Les dif- 
férentes définitions que les Auteurs ont donné 
de lu Souveraineté s'accordent aflèz à celle - ci • 
favoir que c'eft la faculté de juger dû bien 'gé- 
néral du corps , & de difpofer de fes forces 
pour obtenir ce bien. Cette ^faculté » quoi- 
qu'une , a différentes opérarions , comme dans 
l'homme la ficulté de penfer fè porte à diffé- 
rens aftes: a -t- on jamais vu taxer ceux qui 
pour traiter diftinftemeht de la faculté de pen- 
fer , y ont diftingué la réflexion , l'attention , 
le jugement , de toute autre opération , de met^ 
tre la faculté de penfer en pièce , ou d'en faire 
des parties ? pourquoi donc , Monfiear , en 
taxer ici les Jurisconfultes & les Philofophes ? 
Tel eft votre penchant à prendre lés mois dans 
un fens équivoque , que vous lie pouveij pas 
feulement, laiiTer paflTer celui de partie dans 
rendrait , où voua auriez dû le àioins vous y 
être hazardé. Nous venohs après j à quoi tout 
iCek lendi Ce Chaï)ître d'ailleurs , qûï^evroît 
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nous prouver que^la Souveraineté eft îndîvifi- 
ble, qui n'en donne ni preuve , ni quoi que 
ce foit qui en aproche , finit par une lirade 
où je trouve blelTés jusques aux devoirs d'hon- 
nêteté & de bienfeance , & qu'on eft étonné 
de voir couler d'une plume , qui s'eft formée , 
fi je ne me trompe , au centre de la nation , 
qu'on dit furpafler toutes les autres en goût & 
en delicatefle. Vous , Monfieur, qui vous ré- 
criez tant contre l'interprétation des motifs qui 
vous font écrire & de vos fendmens, qui trai- 
tez avec tant d'amertume & de fiel ceux qui 
vous en attribuent de mauvais » comment avez- 
vous pu vous oublier au point d'attaquer de la 
.&çon la plus téméraire , le caractère moral de 
jdeux hommes morts , qui ont fi bien mérité de la . 
République des Lettres , & dont le premier 
n'a jusques à préfent point eu fon égal , fur- 
cout pour (à profonde connoiflance , dans tou- 
tes les parties du Droit ? .Vous avez déjà pu 
remarquer , qu'afin d'éviter le reproche , que 
.vous faites à ceux , qui vous attaquent , de fe 
fervir de la manière odieufi de déchiqueter un 
fuvrage y d*en défigurer toutes les parties ^ d'en 
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juger fur des lambeaux enlevés ça 6f là au choix 
d'un accufateur infidelle qui produit le mal lui'' 
mime , je me donne la peine & la patience de 
vous fuivre pied à pied ; & que par des ex» 
traits fidellef je tache de fixer vos vrais fenti" 
mens > (*) & que même pour éviter tout mal 
entendu & Vous convaincre que j'y vai de bon- 
ne foi , je reporte vos paroles , & les paflTages, 
qui font Tobjet de ma cenfure , dans leur en- 
tier. M'étant impofé ce devoir je ne dois pas 
Toublier dans le cas où je Vous taxe de teme« 
rite. Vous Vous imaginez bien que j'ai les 
yeux fur Tendroit où Vous Vous exprimez ain- 
fi. " On ne fauroit dire combien ce défaut d*ex- 
„ aftitude a jette d*obfcurité fur les décifions 
„ des Auteurs en matière de droit politique , 
„ quand ils ont voulu juger des droits refpec- 
,, tifs des rois & des peuples , fur les prîncî- 
„ pes qu'ils avoient établis. Chacun peut voir 
„ dans les Chapitres III. & IV. du premier 
„ livre de Grotius comment ce favant homme 
& fon tradufteur Barbeyrac s'enchevêtrent 

9, s'em* 

(♦) Lcttrts ccr, d. 1. Mont. p. 36. 37^& 38. in ii\ 
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,, s'embaraflenc dans leurs fophîsraes , crainte 
,j d'en dire trop ou de n'en pas dire aflez fé- 
lon leurs vuçs , & de choquer les intérêts 
„ qu'ils avoient à concilier. Grotîus réfugié 
„ en France, mécontent de fa panrie, & vou- 
„ lant faire fa cour à Louis XIII. à qui fon 
„ livre eft dédié , n'épargne rien pour dépouil- 
ler les peuples de tous leurs droits & pour 
1 en revêtir les rois avec tout l'art poffible. 
,, C'eut bien été auffi le goût de Barbeyrac , 
, qui dédioit fa traduftion au Roi d'Angleter- 
re George I. Mais malheureufement l'ex- 
3/pulCon de Jaques IL qu'il appelle abdica- 
5, tion , le forçoit à fe tenir fur la referve , 
,, h gauchir h tergîverfer pour ne pas faire de 
5, Guillaume un ufurpateur. Si ces deux écrî- 
3, vains avoient adopté les vrais principes , tou- 
,, tes les difficultés écoient levées & ils euflent 
,, été toujours conféquents ; mais ils auroient 
„ triftement dit la vérité & n*auroient fait leur 
jy cour qu'au peuple. Or la vérité ne mène point 
„. k la fortune, & le peuplç ne donne ni ambafla- 
,, des, ni chaires, ni penfions. " Quel reproche! 

quelles accufations ! Voyons fi en vous taxant de 

té- 



/ 
/ 



JEJN yjC^ES ROUSSEAU. lo^ 

témérité , j*en ai trop dît. Voîcî ma preuves? 
Celui qui donae un mauvais motif à un Au« 
teur , fans être en état de le prouver , eft un 
téméraire: Vous le faîtes particulièrement par 
raport à Grotius: donc vous êtes un té-» 
méraîre. Je prouve la mineure : fi ce que 
vous dîtes dans Tendroit cité de la doélrine de 
Grotius eft faux , il eft faux que le mo- 
tif que vous en tirez à fon égard puifle avoir 
lieu ; & fi cela eft , il eft impoffible que vous 
le prouviez ; or l'antécédent eft vrai , donc auflï 
le conféquent. Prouvons la majeure: Grotius, 
dites -vous, n'épargne rien pour dépouiller les 
peuples de tous leurs droits & pour en rêvé* 
tir les rois avec tout Tart poffible ; or il n'en 
eft pas ainfi. Grotius enfeîgne , que lors^ 
qu'un peuple a un Souverain , la volonté du 
Souverain renferme la volonté de tout le peu- 
pie , relativement au bien du Corps : & en ûela 
Grotius ne donne pas plus de pouvoir au 
Souverain que ne lui attribuent les Philofophes 
& les Jurisconfultes , les plus fages , & même 
les plus décidés fur le droit du peuple : il 
nous eafeigne ,^ que l'autorité fouveraine peut 
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j, être plus ou moins limitée ; & que lorsque 
,, le Souverain empiète fur ce qui ne lui apar- 
„ tient point on peut s y oppofer légitimement 
3, par les voies de la force." (*) Que vou- 
lez - vous de plus ? qu'oubliant que les honimes 
font toujours hommes , il nous eut enfeigné 
qu au moindre tort , qu'au moindre écart de la 
parc du Souverain , Je Peuple a droit de le 
dépofer , de le juger , de le maffàcrer : la belle 
Société qui en réfulteroit ! L'endroit que je 
viens d'indiquer & tout le Chapitre IV, du pre- 
mier Livre de l'Ouvrage de Cn o t i u s prou- 
vent évidemment , que l'accufation dont vous 
chargez cet excellent Ecrivain tombe à faux : 
en particulier ce qu'il dit par raport à l'ôbéïf-. 
fance> que la loi de l'Evangile nous commande, 
indique fuffifament , que s'il n'a pas fait l'Apolo- 
gie de ceux qui ont l'efprit porté à la révolte 
& à la rébellion , il a été très - éloigné de fai- 
re celle des Tyrans : voici comme il parle au 
fujet de cette Loi. " J'avoue que les Loix 
„ même des Hommes -peuvent prefcrire cer- 

M tains 

(♦) Grot. Lir- L Ch. IV. S- ij.' 
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5, tains afl:es de Vertu fi îndîfpenlablement , 
j, qu'elles n'exceptent pas même le péril de 
5, mort le plus certain ; comme quand on dé- 
„ fend à un Soldat d'abandonner le pofte où 
„ il a été placé. Mais on ne préfume pas légè- 
5, reraent, que telle ait été la volonté du Legîs^ 
,, lateur ; & il y a grande apparence que les 
„ Hommes n'ont pas reçu un pouvoir fi étendu 
„ fur eux - mêmes , ou fur autrui , hors les cas 
„ où une grande néceffité le requiert. Car les 
9, Hommes doivent faire leurs Loix , & les 
,, font ordinairement de telle manière , qu'ils 
„ ont toujours devant les yeux la foiblefle hu- 
), maine , pour ne rien exiger au - delà de ce 
„ qu'elle permet. Or la Loi dont il s'agît & 
„ par conféquent fon explication , femble dé- 
,, pendre de la volonté de ceux qui fe font les 
„ premiers joints en un corps de Société Cî- 
^, vile , puisque c'eft d'eux qu'émane originai- 
rement le Pouvoir des Souverains. Suppofé 
donc qu'on leur eût demandé , s'ils préten- 
doient impofer à tous les Citoiens la dure 
néceffité de mourir , plutôt que de prendre 
9, les armes en aucune occafion ^ ppur fe dé- 
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5, fendre contre les Puiflances ; je ne (ai s'ili 
5, auroienc répondu qu'oaî. La préfomrion eft 
,, au contraire qu'ils auroîent déclaré qu'on ne 
5, doit pas tout fouffrir , fi ce n'eft peut-être 
^ lorsque les choies fe trouvent dans un tel 
jj état , que la réfiftance cauferoîr infeilBble- 
3, ment de très -grands troubles dans la Socîé- 
„ té , ou tourneroît à la ruine d'un grand nom* 
5, bre d'innocens. Car je ne doute nullement 
,3 que ce que la charité demanderoit en de 
„ telles cîrconftances , ne puifle . être préfcrît 
„ par une Loi Humaine , qui en impole ab- 
„ folument la néceflîté. 

„ On objeftera fans doute , que c'eft d'une 
,, Loi de Dieu, & non pas d'aucune Loi 
Humaine , que vient l'obligauon rigoureufe 
de foufFrir la mort , plutôt que de repoufler 
aucune injure des PuilTances Civiles* Mais 
il faut remarquer , que ceux qui les pré- , 
,, miers fe font mis en un Corps de Société 
„ Civile , ne l'ont pas fait en conféquence 
,, d'un ordre de Dieu, mais y étant portez 
eux-mêmes par l'expérience qu'ils avoient 
faite de l'impuiffance où étoient les Fàmil- 

„ les 
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„ les feparées de fe mettre fuffi&mment à. 
,9 coiuvert de la violence & des iofultes d'au- 
5, trui. De là efl: né le Pouvoir Civil, que St. 
5, Pierre appelle à caufe de cela un étahlif^ 
„ fement humain \ quoi qu'il foit ailleurs qualifié 
„ un établijfement divin , parce que Dieu 
„ Ta approuvé , comme une chofe falutaire 
„ aux Hommes, qui en font les Auteurs pro- 
„ près. Or , quand Dieu approuve une Loi 
„ riumaîne , il eft cenfé l'approuver comme hu* 
„ maîne » & fur un pié conforme à la por- 
„ tée & à l'intention des Hommes. " (*) 

Il feroît également aifé de juftifier Mr. Bar- 
BEiRAC : mais qu'eft - il befoin de s'étendre fur 
des imputations , qui lâchées avec li peu de 
circonfpeftion ne feront jamais citées , Mon- 
fîeur , en preuve de votre bon cœur. 

Votre 3*. Chapitre devroit, fuivianc fon ti- 
tre , nous apprendre , / la volonté générak 
peut errer : au lieu de cela je n'y trouve que 
des réflexions générales , & un expofé confus 
d'idées qui ne le font pas moins : outre quo 

vous 

(*) Gtotiui Dr. d. 1. G. &. d. l P. Ut. L 
IV. f. 7. N\ z. 
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vous parlez , ce me femble , toujours dans ht 
fuppoûtion que la volonté générale ne peut 
ênre produite que par le réfultat d*un concours 
immédiat de la volonté de cous les membres : 
fuppofition , que vous ne prouvez point & dont 
nous avons fait voir Tinconféquence. 

Ce que vous dîtes dans le Chapitre IV, des 
bornes du pouvoir fouverain , n'eft pas mal : 
feulement , j'y voudrois plus de préciGon , de 
netteté & d*exaftitude. Qu'entendez - vous « 
par ex , par pouvoir ahfolu , lorsque vous di- 

l m' 

tes que la nature le donne à chaque homme fur 
fes membres , & le paSe foetal fur tous Usfiens ? 
le mot abfolu me paroit trop fort ici ; vous 
limitez ce pouvoir dans la fuite de votre dis- 
cours par raport à fon objet j il le doit être 
auffi par raport à fon exercice , parce que fui- 
vant le précepte du Droit romain, qui fert ici 
d'organe à la philofophie , quae in alicujus fa^ 
vorem introduRa funt , in ilHus odium rétorque- 
ri non debent. L'idée, que la volonté généra- 
le ne peut connoîcre ni Juger d'un fait ou d*un 
droit particulier me paroit des plus fingulières, 
ainli que la diftindion que vous faites fur ce 

fu- 
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fujec entre Souverain & Magiftrac : car fi le. 
Magiftrac dans Tes fondions repréfente le Soa« 
verain , il me paroic incohféquenc d'affirmer . 
que le Souverain , agillant lui-même , agit 
non comme Souverain, mais comme Magîftrat. 
Ceci foie die fans vous limiter fur le cems que 
vous pouvez défirer pour expofer vos idées. 
Vous me permettrez feulement d'y faire cette 
remarque , c'eft que n'ayant point expofé vos 
idées , ni prouvé la vérité de vos principes , 
vous auriez dû aufli renvoyer à un autre tems 
les conféquences que vous en tirez: car de ce 
que vous venez de dire , vous concluez en« 
fuite " que par la nature du paAe , tout aAe 
„ de fouveraîneté , c'eft-à-dire tout afte au« 
,, chentique de la volonté générale oblige ou 
„ favorife également, tous les Citoyens , en- 
forte que le Souverain connoit feulement le 
corps de la nation & ne didingue aucun de 
ceux qui la compofent. vQu'eft-ce donc 
(ajoutez -vous) proprement qu'un afte de 
Souveraineté ? Ce n'eft pas une convention 
du fupérieur avec l'inférieur , mais une con- 
vention du corps avec chacun de fes mem- 
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,i bïw : Conwnrion légitime , parce qu'elle a 
« pour bafe le contrat Sodai , équitable 
„ parce qu'elle eft commune à tous , utfle ' 
„ parce qu'elle ne peut avoir d'autre objet cwe' 
« le bien général, & fende, parce qu'elle t 
„ pour garant la force publîkiae & le pouvoir 
„ fuprèmfc Tant que ]^i fojets ne font fou- 
,i rais qo^ de telles conventions , ils n'obéïf. 
,» fent à perfonne, mais feutement à leur pro- 
M pre volonté' ; & demander jusqu'où s?éten- 
yi dent les droits refpeftifi du Souverain & 
.,, des Citoyens, c'eft demander jusqu'à quel 
„ point ceux-d peuvent s'engager avec eux- 
„ mêmes, chacun envers tous & touy envers 
„ chaciïn d'eux j " paflàge qui demande ex- 
plicarion par plus d'un endroit. Suivant vous 
ta&e de Souveraineté iCefi pas une convemim 
du Supérîeuf avec VInfirteur j tnais une cott- 
ventton du cvrpi avec fes meMbfes. Pour le 
coup je n'y fiiis point : je ne conçois point 
comment un acte de Souveraineté , c'eft -à - 
dtre une difpoïîdon qui ne dertiande qu'une 
volonté , puifle être une convention ; dWnt 
^ue pour une convcndon it &uc au moins le 

con- 
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concours de deux volontés. Vous paroiflès 
confondre id raflTociation , qui ^ en fotvanc 
vos idées , lait paffer les hommes de Fétac de 
nature à Tétat civil , avec les afbés que la So~ 
ciété ou le corps politique fait aprèis raffbcia* 
tion : TalTociadon étant un acle par lequel 
on fe (btme en ibciécé y e(! par cela même 
un aâe fait par les membres comme particu- 
liers , & où il ne peut être queftion d'un aéte 
de Souveraineté , puisque tout afte dé Souve- 
raineté fuppolè fe focîété civile formée & no» 
à' former : de plus , comme toute àflbciatioqp 
& nommément celle d*hommes libres fe met- 
tant en Société civile, peut fe faire à trôs- 
dîiFéréntes conditions > vous avancez trop en eii^ 
feignant ^ que le padle focial établît entré 
„ les Citoyens une telle égalité qu'ils s*enga* 
,, gent tous fous les mêmes conditions & doî- 
,, vent joutr tous des mêmes droits '^: car ce 
h'eft pas ie pafte qui fait cette opération , mal» 
le confèntement des Affbciés , qui déterminé 
leur égalité ou inégalité , en un ttiot leurs droitt 
refpeïlifs ; & de la même manière 6e n'efl: pas 
par la nature du pafte , que tout afte de Sou- 

ve^ 
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veraineté oblige ou âvorife également tous le» 
citoyens ; mais c*eft par la nature du confenr 
tement donné aux conditions du paéle, que. 
tout aéte de Souveraineté devra obliger ou fa- 
vorifer plus ou moins également tous les ci- 
loyens. - 

J*ai la patience, Mon fleur , de vous fuivre,. 
aurez - vous celle de me lire ? continuons toù- 
jours. „ Il eft feux " ^ dites - vous , " que dans 
jj le cpntraA focial il y ait de la part des par- 
^ ticuliers aucune renonciation véritable ^ que 
^ leur fituatiotî , par TeSet de ce contraifl fe 
jy trouve réellement préférable à ce qu'elle 
„ étoit auparavant , & qu'au lieu d'une alié- 
jj nation , ils n'ont fait qu'une échange avan- 
3, tageux d'une manière d'être incertaine & 

précaire contre une autre meilleure & plus 

fûre , de l'indépendance naturelle contre la 
,, liberté , du pouvoir de nuire à autrui con- 
5, tre leur propre fureté , & de leur force. 
^ que d'ai^tres pouvoient furmonter contre un 
,, droit que l'union fociale rend invincible. 

Une renonciation véritable eft donc , félon 

VOUS > un a(^e qui ne peut abfoluxnent point, être 

com- 
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compenfé par quelque avantage; & jamais auffi 
r aliénât hn n'en fuppofe pour motif: furément 
vous n'avez pas pris ces idées ni dans Grotitjs 
ni dans la Philorophie. Au rcfte TApologie que 
vous faites de Tetat civil n'eft pas ce que vous avez 
dit de moins bon : ieulement il me ^roit qu'elle 
auroit pu être placée ailleurs qu'à la fin d'un chapi- 
tre , dont les bornes de la Souveraineté font le fujet. 
Je pade le Chapitre V. où vous parlez du 
droit de Vit (^ de Mort. Vous y faites aP» 
fez bien voir qu^en fe mettant en ibciété ci- 
vile , on a pu confentir à être mis à mort 
pour caufe d'aflàffinat : je ne vois pourtant 
point que par là vous ayiez eiKore prou- 
vé le droit de feire mourir un aflaffin. Bien 
plus , la preuve que vous en donnez paroit 
mener à un principe, qui n'entre fureroent pas 
dans votre façon de penfer. La confervation 
de l'Etat 9 dites -vous, eft incompatiHe avec 
celle dé tout malfaiteur attaquant le droit fb« 
cial , & il &ut que l'un des deux périflTe : or , 
(à fuivre votre raifonnement) , le droit focml 
cohCilant en ce que cfaaoïh conferve fa ^vie & 
fes^iéns; & le moindre tort fait, à un Mem- 
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bre , actaquanc le droit focial , il en refulceni 
que le mcdiidre voletir , le citoyen qui en au- 
ra léfé Un autre , devra mourir , quelque pe- 
tite que puifle être rofFeofe ; on le fera raou- 
xir ( fuivant vo& termes ) moins comme citoyen i 
que Qomxxitt ennemi. Eft • il donc permis de 
-feiré mourif yndifthiélement cous (es Ennemis ? 
jOrot rus demande une proportion entre les 
peinest. 4^ leS' déliéls , & ne permet la mort 
4es Ëinlemis que lorâlue TËt^t ne pçut être 
àflufé fanB. cela; Et voos auffi MonQeqr , à en 
juger |>ar vos Lettres écrites de la Mentagne $ 
vous esfigez de h proportion encre les . deii<fls 
& les peines. Vous vous récriez extreme- 
tnefit contre Texcès de la punition , fuppofé 
^oe vous fuiliez coupable : vous voulez même 
&ire entrer en compen&tion les biens que vous 
avez rendus b votre Patrie* Je ne fax s'ils^^fonc 
aflTe^ confidérables pour mériter ceçte favieur; 
mais votre (vétenfion n'ed pas afTorémenc de 
la jorisprudence ordinaire & généralement a- 
doptée. 

« 

Comment être de votre lèntiment , Mon- 
iteur, krsqu^en parlant de la Loi dans le Cha« 
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pitre VI. vous dîtes : „ A confîdérer humaine- 
„ ment les chpfes , faute de fanftion naturel- 
„ le les loix de la juftice font vaines parmi 
,^ les hommes; elles ne font que le bien dii 
„ méchant & le mal du' juffe , quand celui 7 
,5 ci les obferve avec lui. " Autant que je 
puis en juger , TEtre fuprcme a "établi une lî- 
aifon fi étroite entre la pratique de la vèrtii 
& de la jufffce 5 '& le bonheur de celui qui 
en fuit les précéptes^ ; que presque jamais on 
nçd vicieux qu'a fon propre dam. A^ la vé- 
rité nous voyons quelques fois le vertueux être 
dupe, du vicieux , mais il n'en jéfulte point qqç 
celui quî dupe augmente par. là' fàn bpriîieÏÏr 
& diminue celui de .qui s'èft'lâîne àttrapçV: 
pour l'ordinaire oh ne juge^Ban^ 'ceS 'cits' c]^^ 

furies apparences: il faut prencfré la vie d'uîî 
homme en fôn entier, pour décide j fi la vmti 
ou le vice Ta remda heureux oii malheureux? 
& fi' le content(fmeti*t' de Tanle fa'ît le bonhè'tt 
dé thomme , comitiè je' me* le perfuacfè', je fie 
conçois point '^ùè ley Loik dfél W'^itih& j^bttf 
fent faire" le bien dcr méchant -flc^'le 'maPdu 
juidè. Ce ' Taîlonnement ferfi pcu?^ être ùoi^ 
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métaphyfique pour Vous; néanmoins il me pa- 
rbît plus conféquenc & plus avantageux à la 
focîété , que la perfuafion de ne rien devoir 
^ ^ui on iCa rien promis : Vous ne me ten- 
teriez pas de faire avec Vous un voyage : ne 
hx'ayanc point' promis de raffillance , vous 
pourriez bien me la refufer dans le cas où il 
s^'agiroic de ma viç & de ma liberté; & quand 
vous me Fauriez promis , ne pouvant enchai- 
hèr votre volonté , ne pourriez - vous pas Vous 
croire en droit de concourir à ma mort , nu 
lieu de Vous croire obligé de la défendre : foit 
ait pouniant , fans qu*effeftîvèraent je Vous 
croye capable d*une pareille noirceur. Mal- 
gré cous vos écrits , & le tort qu'ils me pa- 
rpiïïent devoir faire au bien dès hommes , je 
fiippofe , Monfieur , que le penchant naturpl , 
tout bas que vous le metiez » ,feroit aflez fort 
pourtant pour Vous porter à fecourir votre 
fcmblable. Ce que j'en dis , n'eft que pour 
fpus fidrc fœtir jusqucs où on peut Vous pouffer. 
, Et comment o^^vez-vous pas remarqué que 
te caiicipoeineDt que vous faites , pour prouver 
^ue tout le peuple peut ftatuer fur tout le peu« 

pie 
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pie , peut fervir de retorfion à celui que Vous 
faites pour prouver qu'il nV ^ point de volon- 
té générale fur un objet particulier ? Car s'il fe 
forme un rapport , c'eft de l'objet entier fous . 
un point de vue à un individu fous ^n point 
de vue : ce font tous les membres entant que^ 
parties formant le Souverain , relativement h, 
un membre comme particulier: & fi la Loi ner 
peut être relative qu'au corps , elle ne pourra , 
en fuivant votre idée , être appliquée aux mem- 
bres en particulier , & fera par là parfaitement 
inutile. Vos principes n'ayant point de vérité , 
les conféquences que vous en tirez n'en ont pas 
d'avantage; ainfi je ne m'arrêterai pas à ce que 
nous lifons p. '^^^ & 7^* Mais peut-être ,' 
Monfîeur, que nous ne nous entendons pas: ks 
Loix ne font y dites - vous , proprement que les 
conditions de Vajjociation civile : les Jurisconfultes 
appellent ces Loix Us Loix fondamentales d'un 
Etat. Si vous n'admettez point d'autres Loix^ 
& que vous vouliez donner un autre nom aux 
difpofitions du Souverain , lorsqu'il déclare Ce 
qu'on doit faire ou ne point faire , nous né 
difpucerons point des termes ; mais en ce cas , 
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permettez • moi dé Vous le dire, c'eft porter une 
véritable confufion dans les fcîences que d'y 
aller comme vous faîtes : le rtioyen de s'en- 
tendre , fi chaque Ecrivain prenoit k tâche de' 
fé ifervir des mots dans tout un autre fens que 
celui qu'on leur â fixé ! ' 

' Les qualités rétiuifes dans un Législateur, font 
lé fujet du VII Chapitre. Vous en parlez aflTez 
bien : mais quand vous dites. „ Le Législateur 
, ' eft à tous égards un hortîtne extraordinaire 
dans l'Etat. S'il doit l'être par fon génie , Il 
rie l'eft pas înoîns par fon emploi. Ce n'eft 
point ma^iftrature , ce n'eft point fouveraîne- 
,; té. Cet emploi , qui' conftitue la républi- 
/, 'que , n'entre point darfs ^'âi conftîtutîon. 
j, Ceft une fonftion particulîèfe & fupérieure 
qui n'a rien de commun aVec l'empire hu- 
', main ; car fi celui qui commande aux hom- 
,, mes ne doit pas commander aux loix , ce- 
j, lui qui commande aux loix ne doit pas non 
'\ plus commander aux hommes ; autrement 
, fes loix , minîftres de fes paffions , ne fe- 
j, roîent fouvent que perpétuer fes injuftices , 
,, & jamais il ne pourroit éviter que des vues 
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,, particulières n'alcérafTent la fainceté de Ton 
„ puvwge " ; je ne vous entends plus. Ce 
pailkge me paroîc encore une de ces petites ex- 
curfions ^ dont tout Teclat fe réduit en fumée dès 
qu*on en ôte Téquivoque. En effet , dès quç 
par loi il ne faut entendre que ce que d'autres 
Auteurs nomment des Loix fondamentales ; 
remploi du Légiflateur eft une fon(flion , dont 
le Souverain ne peut être revêtu , non pas à 
la vérité parce que celui qui commande aux hom» 
mes ne doit pas commander aux loix , (^ que 
celui qui commande aux loix ne doit pins ccm^ 
mander aupc hommes , phrafes des plus inintelli- 
gibles ; mais parce que Tacle qui règle & déter- 
mine les loix fondamentales , eft iin ade du 
iX)rps du peuple entant que peuple ; ou un 
afte de convention entre le peuple & celui au- 
4]uel la fouveraineté eft conférée ^ & dans ce 
fens il eft vrai , comme vous le dites , que le 
peuple ne peut , quand il le voudroit , fe dé- 
pouiller de ce droït incommunicable. Cepen- 
dant , Monfieur , à fuivre votre discours on a 
bien de la peine à fe perfuader, que fous le 
mot de Loi vous n'entendez que les Loix fon- 
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jjfïfiîenî^Irt* : témoins ce que vou^^nôus iapor« 
^''"ler^des Decemvîrs ; car h gstip , ïîhr ce que 
vous ci: , dites' lïe peut fe raponer à ces forces 
âe^ Loîx :' fhds j'ai déjà remarque , que vos raî- * 
fonnertiei^ ' (uppofëttt tous , que la volonté généi* 
raie lie'' peut avoir lieu à moins que tous les 
jnemHres nV concourent immédiatement par la 
leur j d^où il s'enfuit que toute loi , avant de 
pouvoir Tétre , dtoit être (bûmife aux fufFrages 
libres dd peuple : & tout cela vous fait trou- 
ver dans là tégiflation line erttreprife au - deffirs 
de la force humame , & pour Texécuter une 
tucorité qui n*eft rien. Il fauc bien aimer les 
difficultés pour en fufcîter de pareille^* \ 

Voyons (î je puis faîfîr votre îdeô. „ Favorable^ 
;, ment interprétée elle revient à ceci. Le Lé- 
'5, gîslateur eft celui qui fixe les loîx fdvarit les* 
Vji, quelles la République devra fe gouverner: or 
5, il ne convient pas que celuf q6i a Tautorité en 
,, mains fixe les Loix , parce "Qu'alors celui qui 
„ commande aux hommes comlna'nde aux Loix :" 
mais ne ftntez-vous pas ,Môn(Seur, que comman^ 
der aux Loix défigne 'propj*emene commander à 
' 'des commendemens ? & comment Te reprefentei- 
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raâion de cùmfnanàer à des commanàemem ? 
Vous entendez par commander aux Loix , les 
faire parler ou taire à fon gré ? c'eft - à • dire , 
avoir le pouvoir .de les faire exécuter ou non? 
Soit. Mais ne fuppofez - vous pas alors dans le 
Souverain le pouvoir de &ire exécuter les Loix 
ou non à fon gré ? & fi vous lui fuppofez cç 
pouvoir, n'eft-il pas égal de qui les Loixvien* 
nent , de lui ou de quelque autre? au cqiurai*- 
re il vaudroit , ce me femble , mieux qu'çir 
les vinfent de lui , parce que , toutes chofes 
d'ailleurs égales , il feroit moins porté à leur 
têmhander. Si vous ne lui fuppo(ez point cç 
pouvoir , le Souverain eft celui de tous les 
hommes auxquels il convient le mieux de rem- 
plir les devoirs du Législateur , parce qu^il doit 
connoicre mieux que tout autre les befoins de 
la Société, & les moyens d'y remédier. Une 
petite dîftinftion nous mettra d'accord peut-être? 
Définiflbns d'abord. On entend par Loi en 
ftile de Jurisprudence une règle , ou Pexpreffio» 
d'une volonté à laquelle des Hommes doin^nt 
conformer leurs JSlions libres: & Lë'gis-* 
t A T E u R celui y à la volonté duquel des bom^ 
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ntes diHvent c$nf armer leurs affimf Hères* C*e(l 
le uns ordinaire de œ isot y pris jmîdigue* 
inenc: dans un aucre fens il défigne C€jui> qui 
donné des règles fans que ceax auxqueU il le$ 
donne foyenc obligés de s'y conformer. Le 
mot de Législateur pris dans un fens indéterminé 
par raport à ceux auxquels les Loix font don* 
nées, vous penfez qu'il ne doit pas être le 
fouverùiH î c'eft - à - dire le tùrps politique aSif\ 
& qu'il ne doit pas être Magilhat : c'eft - à - di* 
re, qu'il ne ^oit pas être dans le cas de pou* 
voir exîgôr qu'on fuîve fa volonté , ou con* 
traindre ceux qui ne • la fuivroient pas. É^s 
en ce fens , MonGeur , votre LégiiOateor iera 
iin hotXKne qui aura la faculcé non pas de d^n^' 
ner dés Loix mais d'en fropofer. Et qui fera 
celui qui aura le droit fîe les accepter ou de 
les rejecter ? Le Peuple. Fort bien. Ce fera 
donc la décifion du peuple qui împolëra aux 
membres le devoir de fe conformer à ces rè- 
gles. Cette décifion fera donc un afte du Corps 
politique Aélif. Le Corps politique Aftif eft 
Souverain. Le Souverain impofera donc ce de- 
voir. Le Souverain fera donc Législateur en 
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ftîle de droit; & votre Législateur un Coh-' 
feîUer. Si Lycurgue abdiqua la Royauté avant 
de donner des Loix à fa Patrie , c'eft pfécifé- 
ment parce qu'il n'en vouloit ^omi donner j 
mais feulement en prepofir.^ C'eft en t>ardcu- 
lier un des avantages du Gouvernement Stad- 
houderien dans les Provinces - Unies , que le 
Stadhouder eft toujours à même de propofer aux 
Etats des réglemens* falutaires pour le bien pu- 
blic. Ainfi en voulaq; prouver qiie le Souve- 
rain ne doit point être Législateur , vous faîtes 
fentir tout le contraire. 

Lei mot de Législateur ie prend encore dan» 
un autre fens: favoir, lorsque par quelque oblî- 
gation particulière on eft tenu de fuivre commo 
Loix les règles propofées par une tierce pep* 
fonne ; on nomme cette perfone Législateur : 
mais en ce cas il faut bien faire attention , qu^ 
quoique ces règles nous viennent d'un partiel^ 
lier , qu'on décore à caufe de cela du titre de 
Législateur, ces Loix néanmoins ne font pro- 
prement que des avis relativement h ce parok 
culier , & des Loix relativement à t'eftgagement 
^ui nous oblige de les accepter : le droit qiû 
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tn réruhc^& le devoir qu'elles impoftnc pieu* 
nenc uniqoemeac leur origine dans cet engage- 
ment ; & conféquemmenc c'ell toujours le Sou- 
fendn qui les établit, & qui par là eft propre- 
ment le Législateur. Une autre difficulté , qui » 
à Vous entendre , mérite attention : c*efl; celle 
de parler au vulgaire. IVbis à quoi aboutiflent 
vos réflexions fur ce fujet ? A' nous &ire voir 
qu'il eft impoflible d'atteindre à la perfedlion % 
Qui en doute? il n'eft pas néceflaire pour s'en 
convaincre , que vous nous difiez , Monfieur > 
que „ pour qu'un peup]e naîflTant put goûter 
^y les faines maximes de la politique & fuivre 
jy les règles fondamentales de la raifon d'Etat , 
^ il faudroit que l'effet put devenir la caufe , 
yj que l'efprit focial qui doit être l'ouvrage de 
„ l'inftitution préfidât à l'inftitution même , & 
yj que les hommes fuiTent avant les loix ce 
y, qu'ils doivent devenir par elles. Ainfi donc 
yy le Législateur ne pouvant employer ni la 
,, force ni le raifonnement , c'eft une néceffiié 
,, qu'il recoure à une autorité d'un autre or- 
,, dre, qui puifle entraîner fans violence & 
„ perfuader fans convaincre. " Qu'eft • ce , 

Mon- 
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Monfleur , qo'èft-ce qu'un EJfrit Social ^ qui 
doit être Vouvrage de^ Vinflitution y & jui de^ 
woit prijider à Vinflitution même ? que (ignifie 
cette maxime les hommes devroient être avant 
les Loix ce qu'ils doivent devenir far elles ? Et ' 
tout cela pour en conclure , que 99 le Législa- 
„ teur ne pouvant employer ni la force ni le 
„ raifonnement , c^eft une neceffité qu'il re- 
,, courre à une autorité d'un autre ordre , qui 
^y puilTe entraîner (ans violence & periuader 
,9 fans convaincre "; & pour nous donner, par 
une abfurdité , la raifon pourquoi toutes les 
Nations ont eu recours ik l'intervention du ciejL 
Je ne Vous fuivra! pas plus loin dans ce cha- 
pitre , parce que je ne veux rien toucher de 
ce qui a direftement trait à la Religion. Pexa- 
mîneraî feulement ce qui Vous y conduit. 
Croyez -vous Monfieur, que des hommes, qui 
fe propofèroient de former une Société civile , 
parfaite au plus haut degré , y reuffiroient ? ils 
n'y parviendroient fûrement pas , ni par la for- 
ce ni par le raifonnethent , ni par aucuh autre 
moyen; parce que le but feroit- contraire à fit 
nature. Quand oh parie d'une inftîtution rela- 
tif' 
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p^^monc k une fociéc^ civile ^ quand oq parle 
d*un contra A focial , le difcours pôuc-il avoir 
pour objet une fociété diflféreace de celles que 
des bomgies peuvent former ? S'il en écôic ain- 
<î , on W©» ponrroit établir aucune : ni la for- 
i^ ni te f^ifonniement n y fuffîroient point, par 
Il ^ilbn que des hommes n'en peuvent former 
d(9 par^ites. De là il s'enfuit , qu en prenant 
popr fondement des Sociétés civiles la conven- 
tion ^ un pafte focial , cette convention aura 
été l'effet d'un afte humain , dont le but aura 
été un degré de perfeélion & non pas une 
perfeftion entière: conféquemment , Mpq/îeur, 
votre . raifonnement , qui conduit à la népefficé 
de recourir à lune autorité d'un autre ordre , fe 
trouvant fon^é fur une faufle fuppofîtion , fè 
détruit par là lui-même, & fait voir en même 
Uffis le hors d'oeuvrç de ce que vous ajoutez 
aprà^. 

Ce que vous dites du Peuple , fujet d^t 
VUl*- Çhap. , relativement à la néçel^Bîé de le 
coniaoîcre pour pouvoir lui donpcr des ù>k , 
jisft très-jufte : vos remarques font très'r. con.. 
4{te9n|es coptre l'u&ge |;^néral & ixop.étendu du 

Droit 



^^ 



JE AN JACQUES ROUS&EjiV.fiy- 

Droit Romain. Je pafle vos autres réflexions : el- 
les fuppofent la connoiflauce de faits que j'ignore. 
Celles que vous npus expofez dans le 
Chap. .IX. me paroiflem très-fenfées : fcule- 
roçnc je ne voudroîs pas trouver une force cen-^ 
trifnge fui fait agir ks peuples ks uns cQntn 
les autres : je [ne doute point que vous n'ayez 
fait quelques études de phyfique ; du moins 
que vous n'ayez par fois entendu les mots d$ 
centrifuges ; mais comme nombre de Leéleurs , 
en état de lire des principes de politique , peu- 
vent ignorer la phyfique, & notamment ce que 
l'on entend par force centrifuge ^ Texpreffion , 
ce me femble, n'ett pas tout-à-ftît à fa place. 
. Je ne ferai qu'une remarque fur le Chapiéê 
(uivant. Par loix vous entendez les Loix fon- 
damentales d'un état ; la convention qui d'un 
nombre d'hommes fait un peuple : la légîslà* 
tion eft l'afte par lequel les I^oix font faites , 
c'eft - à - dire , l'afte , qui fixe la convention , 
en vertu de laquelle un nombre d'homm^ de- 
vient peuple: cela étant « Monfieur, comment 
pouvez -vous dire ^y que le peupU pj^opre à t^ 
„ législation , cil celui qui , Te trouvant déjà 
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lié par quelque union d'origine d'intérêt ôti 
de convention , n*a point encore porté le 
vrai joug des loix ; celui qui n'a ni coutu- 
mes ni fuperftitions bien enracinées \ - celui 
* quî ne craint pas d'être accablé par une in- 
,, vaïion fubite, qui, fans entrer dans lés que- 
relles de fes voîfins , peut réfifter feul à cha- 
cun d'eux, ou s'aider de l'un pour repduflcr 
„ l'autre; celui dont chaque membre peut être 
,, connu de tous , & où l'on n'eft point for- 
„ ce dé charger un homme d'un plus grand 
„ fardeau qu'un homme ne peut porter , celui 
99 qui peut fe pafler des autres peuples & dont 
jj tout autre peuple peut fe pafler ; celui qui 
^ n'eft ni riche ni pauvre & peut fe fuffire à 
,, Im-même j enfin celui qui réunit la confis- 
„ tance d^un ancien peuple avec la docilité 
„ d^un peuple nouveau/' C'eft comme fi vous 
difiçz le peuple eft peuple avant dç. l'être. Mais 
peut-être je me trompe. En demendant quel 
peuple eft propre à la Législation , la qùettion 
n'eft point à ce qu'il paroit par votre, folurion, 
quel peuple peut foire des Loîx , mais quel 

peuple en peut recevoir ? L'Ifle de Corfe eft, 
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fuivanc Vous, dans le cas. Cependant votre 
ientiment n^eft pas bien lumineux encore. Si 
par Législadon on doit entendre ici la faculté 
de pouvoir admettre un cofps de Loix , qui 
fixe tout Têtre moral d'un peuple , je conçois 
que vous pouvez mettre Tlfle de CorJe dans 
Ce cas, parce qû*on peut lui fuppoler un man- 
que de Loix. Votre folution alors reviendra à ce- 
ci ; favoir qu*un peuple qui n^a point porté h 
Joug des Loix (^c. pourra admettre un corps de 
Loix : mais fi le mot Législation défigne ici 
en général la faculté de recevoir des Loix, il 
faudra convenir aufli que cette folution n'efl; 
point dans la vérité , parce qu*aucun peuple n'eft 
privé de la faculté d*admettre des Loix. C'eft 
ûinfi , Monfieur , que le Leétcur doit aller à la 
pourfuite du fens qu*il faut donner à vos pa- 
roles afin de les tendre intelligibles. Si c'eft là 
un mérite de votre ouvrage , il en a bien ! 
quel malheur que Platon , qu'Ariftote , ^ue Ci- 
ceron ^ que tous les Auteurs anciens n'ayent 
pas connu cette agréable méthode de parler au 
public fans (e fiiire entendre : au moins s^ils 
Tavoient imaginée , n'accuferoit - on pas leurs 
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interprètes & Commentateurs de rendre obfcurs 
leurs pafTages les plus clairs. 

• 

* Dans votre. Chapitre des divers fyftèmes de Li* 
gisldtion , . vous nous enfeignez que les différentes 
Législations doivent avoir le même but; (avoir 

la liberté, & Tégalité ; & que fuivant les cli- 
mats , les moeurs , la différente pofition du lieu, 
enfin que fuivant Jes rapports qui naîffent tant 
de la fituation locale que du caraftère des ha- 
bitans< il &ut. modifier toute bonne inftitutîon; 
& cels^ e(l bien : feulement je dois remarquer ., 
que pofant la liberté & Vigalité pour fin de 
tout lyflème de Législation , comme formant le 
plus grand bien de tous, vous paroilfez, Mon- 
fieur , ne pas faire attention , que cette idée mè- 
ne à upe e.(pèce de contradfdîon. Dans l'état 
de natune tous les hommes font , fuivant Vous , 
libres &. égapx : cette liberté, & cetc^e égalité 
donnen^ lieu à des inconvéniens , auxqui^Is on 
ft voulu remédier : raffociation civile eft le re- 
mède ou, le moyen .qu'op y. a crû propre: 
raflfociatîon pivile a donc pour but elFendel de 
reftrein(;lrp la liberté & régajité ; & non ob- 
^anc cela% le but de ce qui régleroit cette a(^ 

focia- 
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fociacion fe reduiroit préciféraent aux deux ob- 
jets principaux la liherté & V égalité , contre 
lesquels on cherche proprement à fe munir! 
Si ce n'eft pas là une contradiftlon , je ne feî 
plus où Ton en trouvera. On pourroit objcéler 
en votre faveur que le but de tout Syfteme de 
législation > c'eft la liberté & l'égalité renfer- 
mées dans de juftes bornes ; & qu'ainfi les dif- 
férentes Législations doivent avoir le même but^ 
favoir la liberté & Tégalité : mais quoique 
cette interprétation paroiflTe très[ raifonnable elle 
ne vous fauverolt cependant point , parce 
qu'elle ne fe concilié point avec le refte de 
votre ouvrage , & que fexaftîtude ne permet 
point qu'on donne pour but Inégalité Gf la /i* 
berté , dans le tems que le but eft de r e fir 
T R E 1 N D R E Cette égalité ^ cette liberté. ^ 

Qui fe feroit attendu à une divijion dès Loix^ 
iujet du Chapitre fiiîvant , vu ce que vous àvQ? 
enfeigné auparavant? Vous reconnoiflez dans ce 
Chapitre des Loix fondamentales f des Loiit 
'uviles j dés Loix criminelles. Vous diffinguez 
même ces Loix ^ & vous dites que les politir 
ques font les feules relatives àvotre-fujet : cfijt 

'^^ la aver- 
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averciiTemenc vienc bien tard. Conduire Ton 
Leéteur jiisques i à peu près la moicié d'un li- 
\Te , avanc de lui apprendre dans quel fens il 
doic prendre un mot , n'efl: aflurémenc pas la 
marche de Thomme qui fait ce que c'eft que 
raifonner. Avec tout cela, Monfieur, on peut 
Vous demander fi des Loix civiles font eflin- 
tielles à un Etat ? & dans ce cas : comment 
iSc par qui elles doivent être faites ? il me fem* 
ble que tout cela eft très - relatif à des princi'- 
cîpes du droit politique : car fi je ne me trom- 
pe 9 il faut y faire voir en qui peut réfider 
Tautorité législative* Il y a outre cela un pe- 
tit fophisme à relever dans ce Chapitre. En 
parlant des Loix fondamentales , vous dites , 
^ Les Loix qui règlent ce i-apport portent le 
5, nom de loix politiques , & s'appellent auffi 
,, loix fondamentales , non fans quelque raifon 
^, fi ces loix font (âges. Car s'il n'y a dans 
'^, chaque Etat qu'une bonne manière de l'or- 
'^, donner , le peuple qui l'a trouvée doit s'y 
^, tenir : mais fi l'ordre établi eft mauvais , 
^j pourquoi prendroit-on pour fondamentales 
^ des loix qui l'empêchent d'être bon ? D'aîl- 

„ leupi 
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)9 leurs , en tout état de caufè , un peuple eft 
5, toujours le maître de changer fes loix , mê- 
,, mes les meilleures; car s'il lui plaie de fe 
,, faire mal à lui-même, qui eft-ce qui a 
3, droit de Ten empêcher ? *' Sur quoi fon- 
dez-vous le droit que vous donnez ici au peu- 
ple , & à qui apartiendra le droit de juger fl 
Tordre établi eft mauvais , ou non ? le peuple 
direz -vous. Par quoi parole -il que le Peu- 
ple s'efl confervé ce droit ? Dans toute ques- 
tion relative à une Société , on demande , 
avant de décider fur les droits rcfpcftifs des 
membres , qu'on repréfente Tafte des ftipula- 
tîons ou conditions du Contraft, Et fi ces 
ftipulations portent que le peuple eft convenu 
& s'eft engagé de fuivre, d'obferver, de main- 
tenir telles & telles Loix , & que ces Loî}Ç 
ne pourront être altérées , reformées , annul-^ 
lées , fans le cbnfentçment de tels ou tels? 
membres d'entr' eux ou de leurs descendans 
mâles , croyez - vous , Monfieur , que le Peu- 
ple feroic loûjours le maître de changer ce^ 
Loix ? Au refte il n'eft point douteux que te 
peuple ne puifFe faire & refhire tout ce en 

I 3 quoi 
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qaoi un tiers n*e(l point intérefîë , & que sMi 
s^eft confervé la faculté de faire des Loix , il 
refte le maître de les changer , de les abroger 
& d'en fubftituer à celles qui peuvent être inu- 
tiles ou nuifibles. Cependant il n'eft pas moins 
évident d'un autre coté , que cette faculté r 
ayant été conférée ou transmife à quelqu'un , 
des membres affbciés , le peuple ne fera plus 
dans le cas de pouvoir en difpofer : il n'y a 
point de principe plus (impie & plus clair, 
que celui qu'on ne pofîede plus ce dont on 
s'cft déflfté en faveur d'un autre , qui l'a aç^ 
cepté. 

J'ajoute un mot pour éclaircir encore les pre- 
mières lignes de ce Chapitre, Vous dites „ Pre- 
jj mierement l'aftion du Corps entier agîflànt 
„ fur lui-même, c'eft-à-dire le rapport du 
,, tout au tout, ou du Souverain à l'Etat: " 
or, en fubftituant aux mots. Souverain & Etat^ 
les définitions que vous avez données de ces 
deux mots , nous aurons un raport du tout 
4u tout , du corps politique aSlif au corps pO'- 
Utique paffif : mais que fera ce raport ? en 
quoi confiftera - 1 -^ il ? que défignera - 1 - il ? 

rac-' 
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VaStion du corps entier agijfant fur lui - même ^ 
Je douce qu'une pareille adlion foie poilible ; 
toujours eft - il certain que Va^ion n'eft pas un 
raport j & qu'agir feroit proprement ici obli- 
ger les membres à telle ou telle chofe , ou les 
en .décharger : & comme Vous dites enfuitê 
que les Loix , qui règlent ce rapport , portent 
le nom de Loix politiques & s'appellent aufli 
Loix fondamentales ; on voit que par raport 
& a^ion il faut entendre ici les droits '& o» 
bligations mutuels & refpectifs du Souverain 
& du Sujet , relativement à l'adminiArration in- 
térieure de l'Etat j car vous favez fans doute 
qu'on compte au nombre des Loix fondamen- 
tales celles , qui établiiïent ces droits & ces 
-obligations. Vous nous auriez dit cela peut.- 
être uniment & Amplement , fi VEfprit des 
Loix, n eut été fi applaudi; & fi vous n'aviez 
cru, Monfieur, vous élever jusques à Monf*. de 
Montesquieu , en Vous fervant de mots, 
dont ce grand génie auroic fans doute mieux 
fait de laifier l'ufage aux fiences , dans lesquel- 
les on fait quel fens y attacher. 

Le Chapitre L du troîfième Livre de votne 

I 4 '"' ^' 'Cqu^ 
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Contrat Social me préfente d^bord une în- 
cxaârîcude , qui ne fait pas honneur à votre 
Logique, „ Toute aftipn libre " , dites- 
vous ) 99 3 deux caufes qui concouretit à la 
'9, produire , Tune morale , favoir la volonté 
5^ qui détermine rafte,,rautrephyGque, favoir 
„ la puifTance qui l'exécute. " Permettez -moi, 
de Vous feîre remarquer que vous confonde? 
ici les caufes avec les moyens. Toute aftîoa 
libre dépend uniquement de la volonté comme 
caufe , (ce qui pour le dire en paflant fait Iç 
fondement de Timputabilicé} & de la puifTance 
phyfique comme moyen : quand vous marche^ 
librement vers un objet ^ votre volonté eft 
caufe que vous y allez ; & fi vos pieds vous 
y portçnt , vos pfeds font les moyens par les-? 
quels votre volonté a fon effet. De là réfulte 
que fi vous comparez la puifTance législative à 
la volonté , & Texécutive à la force , vous 
n'aurez pas dans un Etat deux caufes, maïs 
une caufe & un moyen. Or , félon vous , la 
puifTance législative ne peut apartenir qu'aji 
feufle (ce qui généralement pris n'eft pas vrai 
ainfi que je Vous Tai |kit voir) £s? la puifance 

exé' 
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executive ne peut apartenir à la généralité corn-» 
me Législative ou Souveraine , parce que cette- 
puijfance ne conjîfte qu'en des allés particuliers 
qui ne font point du rejfort de la loi : c'eft à 
peu près comme fi vous difiez , que chaque 
homme en particulier ne peut fe déterminer 
que par (à propre liberté ; mais que pour met- 
tre fa volonté en exécution , il faut une puiC» 
fance executive hors de lui. Analyfons vos 

idées. 

L'introduélîon du Livre IIL efl: contenue 

dans ces mots. Avant de parler des diverfes 

formes de Gouvernement , tâchons de fixer le 

fenf précis de ce mot y qui n'a pas encore été 

fort bien expliqué. Nous ne nous arrêterons 

pas à l'aveu , de n'avoir pas bien expliqué dans 

les deux livres ;précédens un mot qui Tauroit 

du être d'abord ; mais ce qui paroît fingulîer, 

c'eft qu'encore ici vous ne l'expliquez poînc 

Le fujet du i«. Chap. de ce Livre eft Le 

Gouvernement général. Après nous avoir dit 

que toute aftîon libre a deux caufes , vous 

nous enfeignez ^ue la puîflance executive ne 

pept apartenir au peuple : „ il faut à la force 

I 5 * 55 pu- 
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^ publique m agent propre , ( dites - vous ) 

^ qui Me en quelque forte dans la perfbnne 

^, publique , ce que fait dans Thomme Tunion 

^ de Tame & du Corps : & le Gouvernement 

yy fera un corps intermédiaire établi entre les 

yy Sujets & le Souverain pour leur mutuelle 

yy correspondance , chargé de Texécution des 

,^ Loix & du maintien de la liberté » tant ci« 

^ vile que politique. Les membres de ce 

„ corps , " ( continuez - vous , ) „ s^appellent 

yy Magiftrats ou Rois y c'eft - à - dire y Gouver^ 

„ neurs , & le corps entier porte le nom de 

„ Prince. Ainfi ceux qui prétendent que Tadle, 

yy par lequel un peuple fe (bumet à des chefs , 

,, n*e(l point un contraâ , ont grande raifon. 

j. Ce n'eft abfolument qu'une coraraiffion , un 

^ emploi dans lequel, fimples officiers du Sou-^ 

^ verain , s'ils exercent en fon nom le pou* 

yy voir dont il les a faits dépoGtaires, & qu'il 

yy peut limiter , modifier & reprendre quand 

^ il lui plait , raliénarion d'un tel droit étant 

yy incompatible avec la nature du corps focial, 

^ & contraire au but de l'afTociation. 

» J'appelle donc Goroernement ou fuprême 

îf ad- 
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„ adminillradon Texercice légitime de la puis- 
„ fance executive , & Prince ou magîfttat 
„ rhoiume ou le corps chargé de cette ad- 
,, ûiiniftration. " Arrêtons -nous ici, & voyons, 
Monfieur, comment votre Doctrine fe foutient^ 
Je demande donc s'il eft poffible que dix 
hommes sWoçiçnt pour une certaine affaire? 
qu'ils faflent pour cet effet une convention 
qui contienne les conditions de cette alTocia* 
don? que par lane des condidons ils confèrent 
la geflion de cette Société à deux , ou trois, 
ou à un feul d'entr' eux ? qu'ils s'engagent \ 
approuver tout ce que ces deux ou trois , ou 
bien cet un , auront fait ? Je vous fuppofè de 
trop bonne foi pour ne pas avouer que tout 
cela efl poffible. Mais n'efl-il pas également 
pofTible que ces dix hommes s'affocient pour 
leur défenfe & fureté commune ? Vous me 
Tavouerez encore. Or fuppofons ce cas , ces 
dix hommes ne feront- ils pas l'emblème d'un 
peuple? Leur convendon fera le pacte foçial, les 
condidons contenues dans cette convendon for- 
meront les Loîx fondamentales; & ceux ou celui 
auxquels l'adminiflradon fera conférée , fera le 
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Souverain. Point du tout , direz - vous : ce n'eft 
p^ eux, ni lui , qui font fouverains , mais le peuple, 
en qui réfide la puiflTance législative. — Tous 
ceux , qqi contrarient pour concourir à une 
Sqciécé , de quelque nature qu'elle puiflfe être , 
deviendront donc membres d\in Souverain , & 
tout corps formant une fociété quelconque fera 
fouverain , dès que la Société fera établie k 
des certaines conditions. Voilà bien des Sou- 
verains à Amfterdam ^ où il y a une inpnité 
d'Aflociations , & de Sociétés. 

N'abufons point des termes , Monfieur , nr 
de la bonne foi de qos LeAeurs. Toute con- 
dition 9 toute ftipulation fait une Loi pour 
ceux qui s*y engagent. Dans ce fens , on nom- 
me Loix fondamentales de J*£tat , \ts condi- 
rions de rAflbciarion civile: mais jamais on 
n'a compris fous rexprefflon de puijfance légis- 
lative 9 la faculté de faire ces conditions : ja- 
mais on n'a douté ^ que tes conditions d'une 
Aflbciation ne dufTent être faites par ceux qm 
s'aflbcient ; fiç fi vous le voulez , on vous ac- 
cordera que la puiflTance législative , prife d^ns 
le fens que vous donnez à ces mots , n'apar- 

tient; 
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tient qu'au peuple: mais que nousl aurez -vous 
dit ou eniëigné ? Rien. Toute votre peine 
aboutira à vous être fervi des rnots dans un 
fens que perfonne ne leur attribue. Je ne vois 
pas que des principes exigent ce foin iîngulier. 
II en eft de même du mot Souverain. Vou- 
lez -vous, Monfieur , iignifier par ce mot le 
peuple en aHion , pour faire des Loiu fonda^ 
mentales de F Etat ^ perfonne ne vous con- 
teftera cet emploi de votre liberté ; mais qu*y 
gagnerez -vous? le plaifîr d'avoir donné un 
ouvrage propre à confondre les idées de ceux 
de vos Leéleurs , qui ne feront pas afler faits 
aux matières que vous leur prefentez. Quoi- 
qu'il en foit , ceci fuffit , je penfe, pour fai- 
re voir , que c'eft à tort que vous dites 
(*) „ Voilà quelle eft dans l'Etat la raifon 
,, du gouvernement, confondu mal à propos 
,, avec le Souverain , dont il , n'eft que le IVIî- 
,, Biftre. " 

Allons plus loin: „ la puiiFance exécud* 
„ ve " ^ dites - vous , „ ne peut appartenir 

« 

(*) p. 114* 
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), au peuple ; parce que cette puiflànce ne 
^ confifte qii^en des aftes particuliers, qui ne 
yy font point du reflbrt de la loi , n! par con- 
^ féquent' de celui du Souverain , dont tous 
jj les aftes ne peuvent être que des Loix. ** 
Voilà donc la Souveraineté ^ c'eft-à-dire ^ 
faStivtté dû corps politique réduite à la faculté 
uniquement de faire des Loix. C'eft encore 
une itobvèlle idée qui répugne à tout ce que 
les Phîlofoffties &* Jurîsconfultes en ont dit. 
Car bien que Ton pûifle concevoir , que Tes* 
fcnce de' la Souveraineté confifte dans la fa- 
culté de faire des Loîx, jamais pourtant n'a- 
t-on avancé, c^xxe tous les aSles du Souverain 
ne font que des Loix : je ne rejetterai pas cette 
Bouveile bpmibn faiis e>ramen. Efr-il pofli- 
ble , Monfieur , que dix hommes , fe mettant 
en Société , laiflent au jugement de celui ou 
de ceux , auxquels ils commettent Tadminidra- 
tion^ à fixer certaines règles pour la conduite 
des membres de cette Société ? Vous me ré- 
pondrez ouf'. Que feront ces Réglés ? Des 
Lo!5t. Que feront ceux qui les porteront en- 
tant qu'ils les portent ? des Législateurs. Que 

• * ^era 



JEJNJJC^ESROUSSEAV. 14J 

fera la faculté en vertu de laquelle ils établi- 
ront ces Règles? Le pouvoir Législatif. Ce 
pouvoir donc peut apartenir à quelque autre 
qu'au peuple ; & dans tout état un peu éten- 
du il le faudra bien , parce que les circonflan* 
ces exigent fouvent un afte du pouvoir légis- 
latif trop prompt pour que le peuple puifle y 
concourir. Vous me parlez des Loix civiles , me 
direz -vous , & je ne fais mention que des 
politiques. Soit. Vous m'accorderez donc que 
le pouvoir législatif civil peut réfidet ailleurs 
que dans le peuple. Nous verrons après ce 
qui en réfultera. Continuons. Eft-îl poffible 
que les dix , dont je viens de parler , convien- 
nent que ceux auxquels ils ont conféré le pou- 
voir législatif, jugent & décident les différends 
qui pourront naître entre les aflbciés ; & for- 
cent celui qui a tort de rendre raifon* au léfé? 
Rien n'empêche. Cette faculté de juger. les dif- 
férends fe nomme pouvoir judiciaire ; celle de 
forcer Toffenfeur à rendre raifon à Tôffenfé , 
pouvoir, ou puiflance executive ; donc lê pou- 
voir Législatif peut fe trouver ailleurs que dans 
le peuple ; donc il peut coexifter kvec le pou- 
voir 
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voir judiciaire & Texécutif dans un feul & mé» 
ine corps, dans une feule & même perfonne : 
donc il n eft pas vrai que tous les aSles dû 
Souverain ne peuvent être que des Lois. 

La puiflance executive ne peut point aparte- 
nir au peuple. Pourquoi ? Non pas par la raî- 
fon que vous en donnez ; mais à càufe que 
pour agir il faut une force quî ne foit pas contre- 
quarée: cet effet exige une volonté toujours aélî- 
ve, qui dirige cette force : of cette volonté aftî- 
ve qui , au mdîen de cette force doit tenir le 
corps en aftion, ne peut fe trouver dans le corps 
même, parce que le corps, s'il n'eft mis.eti 
mouvement par une volonté , qui tienne Heu de 
volonté à tous les membtes , le devroît étfé 
par leur volonté particulière , ce qui rendroïc 
l'union impoltible. Nous fommes donc d*ac- 
cord , que dans tout Etat le pouvoir exécutif 
ne peut apartenîr au Peuple. Ce pouvoir ainfi 
conféré ne fera fuivant vous qu^une commij^on , 
foit? Vous en concluez que le peuple le pour: 
ra réprendre quatid il lui plait. Mais , Mon- 
fieur , à quel titre ? Pour pouvoir reprendre il 
en faut un. Quand j'entre en Société avec 

qael- 



jEJNJAC^UESROUS^EjiU.xji^f 

quelques amis , & que je ftipule que je ferai 
le Dîreéteur de notre Société , par quel droit 
pourroient-ils m'en débusquer quand il leur 
plaîroit ? Ne remarquez - vous point , que vo- 
tre afîertîon n'eft abfolument qu'une conclufion 
générale d'un cas particulier? il eft vrai que 
quelque Commettant peut reprendre fa commis- 
lîon , mais il ne Teft pas , que tout Commet- 
tant peut le faire. Je Vous nierois & la ma- 
jeure & la mineure , d'où Vous deduîfez la 
coofequence , avancée ici : & je dirois , neg9 
totum argumentum. 

Attachez donc telle lignification au mot Gou-^ 
vernement qu'il Vous plaira : nommez en les 
• membres , Rois , Gouverneurs , Magîftnts , 
tout comme vous voudrez,: les mots ne chan- 
geront point la nature des chofes , non plue 
que le feront vos idées ; & je fuis très fort de 
votre avis , qu'il ne faut point que les mots 
nons donnent le change fur ks idées t * ) •' il 
eft donc évident , que fi dans une aflTociation 
civile les membres conviennent de remettre le 

pott- 
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pouvoir exécutif entre les mains d'un d'entr'eux, 
ils ne pourront Tôter à ce membre , quand il 
leur plaira, à moins que cela n*aîc été fii* 
pulé. 

La Lecture de rEfprit des Loix paroit avoir 
fait fur Vous Teffec , qu*elle doit immanquable- 
ment produire fur tous ceux , qui n*ont point 
aftez de connoiflànce pour fàifir les idées de 
l'auteur. Monfieur de Montesquieu, 
dans la vue de faire fentir , que dans une Mo- 
narchie bien conftituée le Monarque doit être 
Législateur , mais non point juge , ni exécu- 
teur des Loix 5 qu'outre le Monarque il faut 
deux autres corps ou perfonnes , dans lesquel- 
les réfident ces deux pouvoirs , qu'il a nom- 
més intermédiaires , s'eft beaucoup étendu fur 
les inconvéniens qu'il yak réunir le pouvoir 
législatif, le pouvoir judiciaire & le pouvoir 
txécutif fur une même tête ou dans un même 
corps : mais cet illuftre Auteur , nous traçant 
lâs caractères qu'exige la nature d'une Monaf- 
chie bien conftituée , n'a point prétendu en- 
feigner par là , que la Société civile ne pouvoit 
iore conftituée d'une autre façon ^ que ces trois 

pou- 
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pouvoirs ne peuvent réGder dans le même fu- 
jet ; que le padte Social , qui peut être niodi- 
fié en mille manières , emporte néceflTairemenc 
que le Peuple foit toujours Souverain , le Roi 
(impie Magiftrat ; que le mot Gouvernement 
doit abfolumenc défigner Vexerçke légitime d$ 
h puijffance executive ; & que ceux de Prince 
ou Magijlrats ne doivent non plus défigner que 
l'homme ou le corps , chargé de cette admini- 
ftration. A' Vous en croire , le feul tort que les. 
Médiateurs femblent avoir fait à ceux de Genève,, 
c ed d'avoir oté au Législateur tout exercice 
du pouvoir executif ( * ). Un Législateur peut 
donc pofFeder Texercice du pouvoir executif; 
& le pouvoir législatif cocxifter avec Texecutif 
dans un même corps. 

On a dit & on a eu raifon de ^re , qu'il 
ne faut pas difputer des mots: auffi ièrois-je^ 
Monfieur, bien éloigné de mVréter à la fîgni*^ 
fication que vous jugez à propos de leur àon^ 
ner» fi la liberté que vous prenez , n'étolt dç 
nature I en cas qu'on crût devoir fiiivre votrç 

(*) Lcttr. écr. i. U Mont, p, xéu • 



f 4» L E T r R £ à Mr: 

exemple , à porter une grande confufion dans 
une îîence , pour laquelle je m'întéreffè beau- 
coup. Que penferiez-vous d'un Auteur , qui 
annonçant des principes de Géométrie , diroit 
dans le corps de fon ouvrage , qu'il appelle 
Triangle un corps à quatre cotés ? furement 
vous vous mocqueriez de lui , & vous le feriez 
bien d'avantage , G. voulant démontrer quelque 
théorème il Vous dîfoit : j'appelle Triangle ou 
corps folide une figure à quatre cotés. Ce- 
pendant , Monfieirr , c'eft là précifement votre 
^s : Prince dans fa lignification la plus éten- 
due , défigne -^elui qui eft à la tête d'un Etat ; 
Magîftrat celui, qui au nom du Prince , eft 
chargé de quelque fi3nélion relative à la Sou- 
veraineté. Vous en faites des fynonimes. 

Je vaî vous préfenter un paflage de Pu- 
te n d o r f , très - propre à eclaircir le point 
en queftion. Au Liv. I. Ch. I. de fon Droit 
lie la Nature 6? des Gens il dit dans le §. i û. 
3, Les Etacs moraux que l'on regarde comme 
,, des Subftances , s'appellent des Person- 
i, NBS Morales ; & l'on entend par là 
„ les Hommei mêmes conjidérez par rapport à 
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5, leur Etat , ou à TEmploî qu'ils ont dans h 
„ Société ; foit que Ton envîfage chaque Hom- 
„ me en particulier , foit que plufieurs réunis 
j, par quelque li«ifon Morale ne compofent en* 
5, femble qu'une feule & même idée. D'où il 
„ paroît qu'il y a deux fortes de Perfonnes ^ 
„ de Simples 6? de Cempofées. 

„ Les Perfonnes Simples font ou PuhUques^ 
9, ou Particulières ^ félon la diverfîté de leurs 
5, Etats ou de leurs Emplois , & lèlon que ces 
5, Emplois fe raportenc immédiatement , ou à 
„ l'avantage commun de la Société Civile, ou 
„ au bien particulier de chacun des Membres 
yj dont elle eft compofée. 

„ Les Perfonnes Publiques fe divifent , fe». 
„ Ion Tufage des peuples Chrétiens , en Per-- 
,, fonnes - Politiques , & Perfonnes Eccleftafip^ 
,5 ques. Les Politiques font , ou du premier 
5, wdre ^ ou d'un rmg inférieur. Parmi cel- 
5, les V« premier ordre , il y en a qui gouver- 
„ nent VEtat avec une Autorité fuprême , & 
5, auxquelles à caufe de cela on donne le 
55 nom de Souverains: d'autres qui n'ont 
5, en main qu'une partie du Gouvernement, 
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9, accompagnée du degré de pouvoir que le 
,9 Souverain leur communique ; & ce font cel- 
99 les qu'on appelle proprement Magistrats: 
39 d*autres enfin qui fournifTenc leurs avis cou- 
91 chant la manière de bien gouverner l'Etat, 
9, & qui ont pour cette raifon le titre de C on- 
99 sEiLLERs. CcIlcs d^uH rang inférieur ren- 
9, dent à TËtat des fervîces moins confidéra- 
3, blés, & obéïiïent aux Magiftrats confidérez 
99 comme tels. Dans la Guerre , les G s n £« 
,9 RAUX, & les Officiers, tant Supé- 
'99 rieurs que Subalternes, tiennent lieu de Ma- 
39 giftrats; & ils ont fous eux de Simples 
3, Soldats, que Ton peut mettre au rang 
'5, des Perfonnes Publiques , parce que c'eft 
9, ou médiatement , ou immédiatement 9 par 
59 Tautorité du Souverain , qu'ils font engagez 
5, à porter les armes pour la défenfe de TE- 
5, tat. " Les Magijirats font donc ceux qui 
agidènt au nom du Souverain , foit que le Sou- 
verain foit le Peuple même, ou bien un corps 9 
ou une Perfonne , à laquelle on donne le nom 
de Prince , Roi , Monarque , ou tel autre que 
jrous voudrez 1 d'où û s*enfuît , qu'il n'y a 
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pas moins de différence morale entre le Princa 
& le Magiilrat, qu'il n'y a de différence géo- 
métrique entre un Triangle & un Cercle. Pour- 
quoi les confondre ? La Géométrie que voui 
paroiflTez avoir étudiée , h en croire certains 
raifonnemens , auroit dû , ce me femble , avoir 
accoutumé votre efprit à une marche plus con- 
féquente : elle aime furtout la (implicite & Té^ 
vidence, & je ne conçois point qu'avec le 
moindre progrès dans cette fcience, vous ayiez 
pu , Moniieur , donner dans une forte de ftile » 
qui fuffit pour montrer l'égarement de ceux qui 
prétendent endoélriner le Genre humain. Quel- 
les idées préfentent ces mots de rapports & 
fropartions , que l'on entend lorsqu'il eft ques^ 
tion d'un calcul mathématique , mais qui (ont in- 
intelligibles, & des plus obfcuTS en toute autre 
matière ; qui ne préfentent , dans votre Li- 
vre , aucune idée nette , précife , claire , & 
jufte? 

Votre (ècond Chapitre m'offre une remar^ 
que générale à faire. Vous y fuppofèz que la 
puiflance executive peut fe trouver dans un 
feul : la puiffance executive fuppofe un pou- 
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voir phyfique, & le pouvoir phyGque n*agît 
que dans Tendroit où il eft : or comme il eft 
împoflîble qu'on foit phyGqueraenc en deux 
endroits à la fois , & que le pouvoir exécutif 
doit fe trouver par - tout , il en réfulie que le 
pouvoir exécutif ne peut réfider ni dans une 
feule Perfonne , ni dans un feul corps. Et 
de là je conclus , Mon (leur , que tout ce que 
vous nous détaillez dans le Chapitre IL font 
des idées vagues & abftraites , qui peuvent , fi 
vous voulez, ainufer refprit, mais qui ne font 
abfolument point applicables aux Sociétés que 
nous appelions civiles : cependant vous nous 
aviez promis de prendre les hommes tels qu'ils 
font j & les Loîx telles qu'elles peuvent être y 
non - feulement vous ne le faites point , mais 
le ton mathématicien que vous continuez de 
prendre dans ce Chapitre , achève de le ren- 
dre incompréhenfible ou plutôt abfurde. 

Par Gouvernement vous entendez Tadmini- 
ftration d'un Etat, le pouvoir exécutif. Or, 
(dites -vous) „ La force totale du Gouvernc- 
j/ ment étant toujours celle de l'Etat , ne va- 
,, rie point." Cela eft vrai, quant à fa nature, 

non 
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non point quant à la quantité ou incenfité. 
5, D'où il fuit ( continuez - vous ) que plus il 
,, ufe de cette force fur des propres membres, 
y^ moins il lui en refte ^our agir fur tout le 
55 peuple. " On cherche en vain la liaifon de 
cette conféquence avec les prémiiïès, dont elle 
devroit couler ; elle revient , ce me femble 
à ceci. Plus la force eft concentrée plus elle 
produit d'effets j donc plus le pouvoir exé- 
cutif fera concentré , c'eftrà-dire entre les 
mains de peu de membres , plus il produira 
d'effets ; conféquemment plus leâ Magiflrats 
feront nombreux plus le Gouvernement fera 
foible. Qu'en conclure ? Tout autre chofe , 
Monfieur, que ce que vous en déduifez; pujs- 
que la puiflance executive doit pouvoir agir 
par -tout , & qu'elle saffoiblit à proportion 
que le nombre de ceux qui la partagent aug- 
mente ; la gueftion feroit , en cas que vous 
vouluffiez que la force de l'Etat produifit le 
plus grand effet , comment établir ou ordon- 
ner le Gouvernement de manière à, y fatisfaire ? 
& vous trouverez , Monfieur , que le pouvoir 
exécutif demande non pas un homme unique , 
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comme vous le croyez , mais un corps ^ donc 
les membres foyenc fubordonnés les uns aux 
aun^s , ainfi que pour faire agir une Ar«- 
mée , il faut des Officiers de différents rangs. 

N^eft - il pas étonnant qu'enfuice vous vouliez 
perfuader à vosLeâeurs, que dans le chapitre que 
nous venons d*analyfer , on a vu pourquoi „ron 
jj diftingue les diverfes efpèces ou formes de 
„ Gouvernements par le nombre des membres 
5, qui le compofent ? " Je vous défie , Mon- 
iteur , de m*y montrer un feul paflTage auquel 
on puîflc ravoir vu. „ Refte ** ^dices-vous 
dans le Chapitre IIL qui a pour drre Divifion 
des Gouvernemens ) „ à voir dans celui - ci 
9, coi^ment fe fait cette divifion , »'* & vous 
continuez enfiiite par ces mots : ,, Le Souve- 
9, rain peut , en premier lieu , commettre le 
„ dépôt du Gouvernement à tout le peuple ou 
,, à la plus grande partie du peuple, en forte 
„ qu'il y ait plus de citoyens magiftrats que de 
„ citoyens fimples particuliers. On donne à 
„ cette forme de Gouvernement le nom de 
,, Démocratie. 

„ Ou bien il peut reflcrrer le Gouvernement 

en- 
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^ encre les tnains d'un petit nombre, en forte 
„ qu'il y ait plus de (impies Citoyens que de 
„ Magîftrats , & cette forme porte le nom 
,, ^Ariftocratie. 

„ Enfin il peut concentrer tout le Gouver- 
,, nement dans les mains d'un raagiftrat unique 
„ dont tous les autres tiennent leur pouvoir. 
„ Cette troifieme forme eft la plus commune , 
,, & s'appelle Monarchie. '! Vous avez en- 
feigne, que le pouvoir exécutif ne peut appar- 
tenir au peuple : vous avez nommé Gouverne^ 
ment ce pouvoir : donc vous avez enfeignez 
que le Gouvernement ne peut appartenir au 
peuple ; & dans ce Chapitre vous nous en<» 
feignez que le Souverain , qui félon Vous eft 
le peuple z&xî ^ peut commettre le dépôt du 
Gouvernement au peuple, ou à la plus grande 
partie du peuple : & que ce Gouvernement (è 
nomme Démocratie. 

En commençant le i*. Cbap. de ce Livi^ 
III. „ vous avertiflez le Lefteur qu'il doit écre 
„ lu pofémçnt : que vous n'avez pas l'art d'être 
„ clair pour qui ne veut pas être attentif. " 
Je lis , Monfieur , le plus pofément qu'il m'eft 

poi^ 
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poflible ; j*afe de toute Tattention dont mon 
cfprit eft fufceptible ; & je crois Ty avoir raî- 
fonnablement accoutumé par le goût que j'ai 
eu pour les calculs. Avec tout cela j'ai le mal- 
heur de ne point comprendre ce que vous en- 
tendez par iipit du Gouvernement. Monfieur 
de Montesquieu nous a parlé d'un H^t des 
Loix , & autant que j'ai pu en faiflr la lignifi- 
cation 9 il A dé (igné par là un certain corps 
dans l'Etat , qui put veiller à la manutention 
des Loix, qui annonce ks Loix lorsqu'elles font 
faites , £5? l^s rappelle lorsqu'on les oublie : (*) 
mais perfonne que je facile ne nous a parlé 
encore d'un dépôt du Gouvernement : cette nou-* 
veauté méritoit bien une petite explication. 

Après avoir dit que le Souverain peut com* 
mettre ce dépôt au peuple ou à la plus grande 
partie du peuple , vous ajoutez , „ qu*on don- 
,, ne à cette forme de Gouvernement le nom 
„ de Démocratie : *' qui eft cet on ? Monfr. 
Jean Jacques Rousseau 2 nul autre. 
Il faut donc Vous averdr ici que vous vous 
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trompez, fi vous croyez que d'autres que vous 
ayent attaché au mot Démocratie le fens que 
vops venez d'y fixer. Il eft bien difficile de ne 
point broncher lorsqu'on s'écarte des fignifica- 
tions ordinaires : vous femblez avoir oublié que 
vous prenez le mot de Gouvernement dans tout 
un autre fens, que ne le font & ne l'ont fait 
d'autres Ecrivains, Les Loix civiles , par «xem« 
ple , n'entrent point dans l'objet de vos médi- 
tations fur le Contraét focial : or quand les 
Auteurs, qui ont approfondi les matières que 
vous ne faites qu'effleurer , parient de Démocra" 
tie , ils entendent par là un Etat ^ dans lequel 
le pouvoir de faire des Loix civiles , & tous 
les autres droits de Souveraineté , réfident dans 
le peuple ; & dans lequel le pouvoir exécu« 
rif , que vous nommez Gouvernement , quoi- 
que commis ou confié à des particuliers , n'agit 
qu'en conféquence ,de la volonté du peuple. 
Vous voyez par là , combien il s'en faut qu'on 
nomme Démocratie la forme du Gouvernement, 
dans le fens que vous donnez à ce mot. Il 
en eft de même de votre Arijtoùratie , & de 
vutre Monarchie ; comme vous pourrez vous 

en 
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en convaincre , fi vous voulez prendre la peine 
de lire quelqu'un des Auteurs qui en onc é- 
cric. Pour Vous meccre fur la route , prenez 
les Elemens du Droit de la Nature & des Gens 
de H&iMsociuSt excellent ouvrage pour un 
Comnmçanc y étudiez ce Livre , vous y tirez 
au $. n6. du II«. Liv. „ De ce que je viens 
,) d*expofer il s'enfuit encore que , puisque les 
9, membres peuvent foomettre leur volonté foit 
,, il plufieurs » foit à la multitude y il ne peut 
,, y avoir que trois formes régulières de l'Etat 
„ civil : car toutes les fois que tous les mem- 
,j bres foumettent leur volonté à celle d'une 
„ perfonne phyfique il en naît une Monarchie, 
„ un Royaume , un Principsuité : s'ils le font 
^, à la volonté & au décret de plufieurs , une 
„ jiriftifcratie 5 enfin fi ce que tout le peuple 
,, d'un avis unanime refond eft confidçré com- 
,, me la volonté de toute la Républipue ; c'eft ' 
j, une Dém$cratii. 

En parlant de la Démocratie dans le Cha- 
pitre IV. Vous commencez ainfi : „ Celui 
„ qui feft la loi fait mieux que perfonne com- 
^ ment elle doit être exécuxée & incerprêtée. 
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5, Il femble donc qu'on ne fauroit avoir une 
„ meilleure conftitution que celle où le pou* 
„ voir exécutif eft joint au législatif. *' Cette 
concïufion ne fuit pas de vos prémifles : d'a- 
bord il n'eft pas toujours vrai que celui qui fait 
la loi , fait mieux que perfonne comment elle 
doit être exécutée ; parce qu'il eft très -ordi- 
naire , que l'un voit mieux ce qui eft bon , & 
que l'autre connoit mieux les moyens d'y par- 
venir. Quant à Tinterpirétation , c'eft à tort que 
vous en faîtes une partie du pouvoir exécutif: 
înterprêrer une volonté , n'eft point exécuter 
une volonté^ & vous favez fans doute ^ Mon- 
fieur , que lorsqu'une Loi doit être interpré- 
tée , l'aélivité de la Loi ne commence qu'a- 
près l'interprétation : de forte que le pouvoir 
exécutif demeure fans effet par rapport à elle. 
Suivant vous il n'a jamais exifté de véritable 
Démocratie & il n'en exiftera jamais : vous di- 
tes vrai relativement à vos idées, puis qu'il eft 
impoffible qu'un corps fe porte vers un but 
fans un agent qui y détermine fon mouvement: 
or cet agent ne peut pas être chaque membre 
en particulier , puisqu'alors le Corps ftroît dé- 
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tenniné vers autant de buts qu'il y auroit de 
membres, ce qui eft abfurde. Cet agent ne 
peut pas être le Corps entier , parce qu'il lui 
manque Tunité requife pour être mis en mou- 
vement: donc une Démocratie eft impoffible. 
Je fuis ici vos idées , qui fuppofent que 
le Gouvernement ne confifte point à prendre 
une réfolution , mais à Texécuter : or je ne 
vois pas comment une réfolution pourra être 
exécutée par un peuple , à moins que le peu- 
ple ne foit repréfenté par quelqu'un qui agifle 
en fon nom 9 ce qui feroic abfoluraent contrai- 
re à votre façon de penfer: & par là vous 
voyez , Monfieur , qu'un peuple de Dieux (pour 
fuivre encore ici vos termes) ne pourroit pas 
plus fe gouverner démocratiquement que tout 
autre peuple. Si vous prenez la peine d'y faire 
attention & de confidérer le vrai , v©us trouve- 
rez , que les différentes formes , ou fituations 
d'un peuple , s'accordent toutes en ceci , favoir 
que le pouvoir exécutif y eft , à quelques 
modifications près , partout fur le même pied. 
Partout l'autorité fupréme doit remettre l'exé- 
cution de fa volonté en d'autres mains, 

Vou* 
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Voulez- vous , Monfieur , une feconde re- 
marque pour preuve que vous oubliez fouvent 
le fens que vous avez donné au mot Gouver* 
ftement j je n'ai qu'à prendre les paroles du 
V«. Chap. , ou vous parlez ainfi de VArifto'^ 
cratie. ,, Les premières fociécés fe gouvernè- 
,, rent aridocraciquement. Les chefs des fà- 
„ milles délibéroienc entre eux des affaires pu- 
,, bliques ; les jeunes gens cédoient fans peine 
^, à rautoricé de Kexpérience. Delà les noms 
„ de Prêtres , d^ Anciens , de Sénat , de Gé- 
„ rontes. Les fauvages de Taraérique fepten- 
„ trionale fe gouvernent encore ainfi de nos 
„ jours , & font très bien gouvernés. *' Quand 
on parle de Gouvernement & de Gouverner , il 
n'eft queftion, fuivant vos idées, que du pou- 
voir exécutif: or ce pouvoir n'eft pas dilihe-- 
ter , ni céder à î autorité de V expérience. Au 
refte , je crois que vous vous trompez par 
rapport- aux fauvages de TAmérique fepten- 
trionale: vous affirmez fans preuve: à plus for* 
te raifon je puis nier fans vous dire pourquoi. 
J'en . ai aiflez dit fur le Chapitre précèdent pour 
^ous faire comprendre , IMonfieur , combien il 
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î'en faut que Vous ne penfiez- jufte fur Tarifto- 
cratîe 5 ainfi je puis me difpenfer de l'étendre 
'd*avantage fur celui-ci. Mais comment le finir 
fans vous repréfenter , que vous parlez d'Aris- 
tète comme vous Tavez fait de Grotius y 
que vous paroifTez n'avoir pas plus lu ou en* 
tendu le Philofophe Grec que le Jurisconfulte 
liollandois ? cela eft honteux , il ell vrai ; mais 
enfin cela eft ainfi. Sur la fin de ce Chapitre 
Vous dîtes : „ Au refte , fi cette forme corn- 
',, porte une certaine inégalité de fortune , c'eft 
„ bien pour qu'en général Tadminiftration des 
,, afiaires publiques foit confiée à ceux qui 
,) peuvent le mieux y donner tout leur tems 9 
5, naais non pas , comme prétend Ariftote, 
5, pour que les riches foient toujours préfé- 
•j, rés. Au contraire , il importe qu'un choix 
yy oppofé apprenne quelquefois au peuple qu^il 
„ y a dans le mérite des hommes des raifons 
•5, de préférence plus importantes que la ri- 
j, cheflTe ". Ariftôte dit le contraire de ce 
que vous lui faîtes dire. Après avoir démon- 
tré , que le but de la Société civile tend 
^ tout ce qui eft requis pour vivre heureux ; 
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il ajoute ,, ainfi ceux qui fourniiTenc le plus , 
5, ont plus de droit que ceux qui font égaux 
,, par la libené & la naiflance , ou plus con- 
^j fidérables , mais qui polTédenc moins de ver- 
^ tu civile ; & que ceux qui furpaffent en 
„ richefles , mais qui font furpaffés en venu. '* 
Prenez la peine de lire entre autres les Chap. 
VI. & VIL de foq III«. Livre de Politique y 
& vous fentirez votre tort. 

Dans le VI. de votre ContraS Social , qui a. 
pour titre de la Monarchie , & qui contient 
un expofé des des^ivantages qui réfùltent de 
i'Autoricé fuprême , lorsqu'elle eft entre les. 
mains d'un feul \ desavantages qu'on trouve 
bien mieux expofés pourtant dans un petit ou- 
vrage , intitulé Liberîas publica , vous femblez 
encore, Monfieur, avoir oublié & ce que vous 
avez enfeigné de I4 volonté du Peuple , & ce 
que vous voulez que nous entendions par Gou- 
vernements Voici comme vous vous exprimez. 
,, Ainfi la volonté du peuple , & la volonté 
^, du Prince , & la force publique de TEtac , 
& la force particulière du Gouvernement , 
tout répond au même mobile , tous les rcP- 
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,; forts de la machine font dans la même 
,, main 9 tout marche au même bue , il n*y a 
,^ point de mouvemens oppofés qui s'entredé- 
,, cruifenc , & Ton ne peut imaginer aucune 
,, forte de conftitution dans laquelle un moin- 
,, dre effort produife une aftion plus confi- 
^ 5*, dérable. ** Comment je Vous prie la vo- 

^ loncé du peuple peut -elle fe trouver dans une 

perfonne unique ? Comment peut - elle fe trou- 
ver unie k la force publique & à la force par- 
I tîculière du Gouvernement? Enfin qu'eft-ce 

que la Volonté , & que font ces forces que 
vous mettez ici toutes dans la même main ? 
Ci - deflus le Monarque ou le Roi étoit celui , 
en qui réfidoît le pouvoir exécutif : or le pou- 
voir exécutif n'eft point une volonté , ni la 
force publique de TEtat ; mais la faculté de 
mettre ou de faire mettre en exécution la vo- 
lonté de TEtat par les forces de TEcat. Voilà 
qui efl: conféquent à vos idées. 11 eft vrai que 
le mot Monarchie exprime fouvent un Etat, 
dans lequel la volonté du peuple & la force 
publique fe trouvent réunies dans la même 
main : mais c'elt , Monfieur , en fuivant des 

prin- 
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principes que vous avez pris la peine de re» 
jetter. 

Autre preuve que vous oubliez ce que vous 
avez en feigne ; c'eft que vous dites p. 173. 
qu'on a fort agité chez les politiques la queftion, 
lequel vaut le mieux d'un Gouvernement fim- 
pie ou d'un Gouvernement mixte : or rien n'eft 
plus éloigné du vrai que cette affertion , dès 
qu'il faut prendre le mot Gouvernement dans 
le fens que vous lui donnez ; tandis qu'elle eft 
vraye dans un autre fens : car on n'a jamais 
difputé s'il valoit mieux que le pouvoir exécu- 
tif fut mixte ou non ; ou que le pouvoir lé- 
gisladf le fut ou non : mais on a agité la ques- 
tion , fi la meilleure forme de Gouvernement, 
c'eft - à - dire , la manière dont un Etat eft con- 
ftitué , la façon d'être pour une Société civi- 
le , ne feroit pas celle , où les trois formes 
régulières fe trouveroîent réunies & tempérées 
l'une par l'autre 5 & les plus Sages , fi je ne 

me trompe , le penlènt ainfi. 

Le Gouvernement fimple , dices - vous , eft 

le meilleur en foi , par cela feul qu'il çft fim- 

ple. Voilà bieq une preuve àUdem fer idem > 

L S 5j maïs 
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^, maïs** Rajoutez- vous )',^qtKimî la puiflan- 
,, ce executive ne dépend pas afTez de la lé- 
„ gtsladve , c'eft - k - dire , quand il y a plus 
„ de rapport du Prince au Souverain que du 
„ Peuple au Prince , il faut remédier h ce dé- 
j, faut de proportion en divifiint le Gouver- 
j, nemQnt ; car alors toutes fes parties n'ont 
y^ pas moins d'autorité fur les fujets , & leur 
,, divifion ks rend toutes etifemble moins fôr« 
,, tes contre le Souverain. 

5, On prévient encore le même inconvénient 
\^ en établiflfant des Magiftrats intermédiaires ^ 
,, qui , laiflaht le Gouvernement en fbn en-» 
„ tîer ,' fervent feulement à balancer les deux 
j, Puiflànces & à maintenir leurs droits relpec-* 
5, tifs. Alors lé Gouvernement o'eft pas mixte, 
„ il eft tempéré. 

,, On peut remédier pur des moyens fem- 
'j, biables à Tînconvénient oppofé , & quand 
,, le Gouvernement eft trop lâche , ériger des 
y^ Tribunaux pour le concentrer. Cela fe pra- 
,, tique dans toutes les Démocraties. Dans 
„ le premier cas on divife le Gouvernement 
^j pour Tafibiblir , & dans le fécond pour 1« 

„ ren- 
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^ renforcer ; car les maximum de force & d^ 
3, foibleflè fè trouvent également dans les Gou« 
„ vememens fimples , au lieu que les formes. 
„ mixtes donnent une force moyenne. " Quel 
gtlimachias! En confcience, Monfieur, cro-, 
yez-vous qu'un Lefteur, qui lit avec réflexion,, 
comprenne jamais ce que vous voulez dire pm: 
pk^s de rapport du Prince au Souverain que du 
Peuple au Prince. Lef mot rapport , je Tai dé-! 
jà remarqué , & vous m'obligez de le faire en- 
core ici y efl un des plus équivoques qu'il y 
aie dans la langue françoife ; & fi même onr 
y attache quelque idée , elle eil fi confufe ,^ 
qu'au lieu d'être utile, elle eft nuîfible , parce 
qu'il vaut mieux ne point favoir que de favoîr 
mal. Une des marques auxquelles on peut le 
plus folidement connoître & diftinguer fi ua 
Ecrivain a du favoir & des connaiflTances , c'efi; 
l'ufage de termes non équivoques. Celui qui a. 
des idées précifes , nettes , diftinûes , évite tout 
ce qui pourroit les faire méconnoîcre : il veut 
qu'on les voye dans fes écrits , co.mmç dans 
un: miroir , qui les réflêchifle exaftement à l'ef- 
prU dfi.fon leéteur : pour cet effet Jl jéyjce tous. 

L 4 les 
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les mots qui poùrroîent les préfenter altérées , 
ou donner lieu à fe méprendre fur le fens qu'il 
y attache : fcs Ecrits font autant de tableaux 
où la main du maître fc fait apercevoir par la 
netteté , la clarté , la belle difpofition , & Thar- 
, monie de toutes les parties. Qu'on life les An- 
cîens : quelle jurtefle ! quelle précifion ! l'élé- 
gance du ftile fert uniquement à relever la beau- 
té de leurs idées comme les couleurs ne font 
qu'ajouter au mérite d'un deflein , exprimé par 
le princcau. Plus on les lit plus on aime à les 
Ere ; plus on Vous lit, plus on fe dégoûté de 
voir l'emphafe avec laquelle vous préfentez vos 
écarts littéraires. Vous pariez par exemple de 
âîvîfer le Gouvernement^ fans faire réflexion que 
vous vous êtes mocqué de ceux que vous avez 
accufés de divifer la Souveraineté , & qui ce- 
pendant ne la divifoient point; & fans vous 
appercevoir que le gouvernement , c'eft - à - dire , 
le pouvoir exécutif n'eil pas divifible , quoiqu'il 
foît communîcable. ©n fait exécuter par iine 
Armée une opération militaire : le pouvoir exé- 
cutif ne fe trouve pas divifé entre tous ceux qui 
compofeni Tarraée : le Général feul le pôffèdc: • 

tt 
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il fe communique par fes ordres à TOfficier , 
au Soldat , & le mouvement qui en réfulte 
produit Faétion. 

Dans le Chapitre VIII. vous voulez nous en- 
feigner que toute forme de Gouvernement n'efi 
pas propre à tout pays,: quels efforts ! que de 
pbrafes obfcures ! que de raifons recherchées 
pour la preuve d'une vérité , qui fe manîfefte 
dès qu'on fait attention , que différentes cîrcon- 
ftances exigent différentes dîfpofitions;& qu'ainfi 
tout Gouvernement , pour être bon , doit être 
conforme aii Génie , aux Moeurs , aux incli- 
nations d'un Peuple , & à toutes les autres 
cîrconftances , foit dû peuple foit du pays. On 
a reproché à Mr. de? Montesquieu d'avoir 
trop attribué aux climats; je crois qu'on pour- 
roit Vous faire le même reproche.' En lifanc 
les hiftoires on trouve les habitans différons 
non fuivant les climats , mais à proportion de», 
moeurs qui ont pris chez eux ledeffiis; Ia 
Grècô, L'Italie, là France , l'Efpagne & tant 
d'autres pays , attéftent que le caractère de». 
Natidns varie principalenifent , fuivant le genre. 
èsf vierqu^cUes adoptent & lès mo^rs^ qu'elles. 

:. .. L 5 coa- 
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concraétent Qu'écoîem les Perfes du cetns de 
Cyrus ! qu'écoienc - ils d» œms d^ Darius ! 
que font -ils aujourd'hui ! Les babicans do pays 
où j'écris ceci ont été autfe fois belliqueux & 
lobuftes: aujourd'hui ils font presquefféminés. 
Qu'en conclure ? ceci : que TEducation corri- 
ge les diverficés qui réfulceroicnc des climats , 
fi les hommes écoienc élevés par -tout de la 
même manière- Je n'ai rien à rédire aux figves 
du bon Gowoernement que vous adoptez dans 
le Chap. IXb qui en traite.; non plus qu'à ce 
que Vous dites de l'abus du Gouvernement & 
de fa pente à dégénérer dans Je Ch. X. : feule- 
ment je trouve que vos idées auroient pu ^tre ex- 
prinaées avec plus de fimplicité & de clarté. Par 
exemple : >» Le cas de k diflblution " (dites- 
vous) >9 peut arriver de deux manièises. 

„ Premièrement quand le Prince n'afdrai^ 
^ niftre plus l'Etat félon les loîx & qu'il ufurpe 
^ le pouvoir fouverain. Alors il fe fmt un 
,^ changement remarquable j c'eft que.,, non 
^ pas le Gouvernement , mais l'Etat fe refler- 
re ; je veux dire que le grand £tac fe dis- 
fout & qu'il s'«n forme un auiace dans, œ^ 
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5, laî - là 5 comporé reniement des membres du 
„ Gouvernement, & qui n'eft plus rien au 
„ refte du Peuple que fon maître & fon tî- 
„ ran. De forte qu'à Tinftant que le Gou- 
5, vernement ufurpe la fouveraineté , le paéle 
focial eft rompu & tous les fimples Ci- 
toyens 5 rentrés de droit dans leur liberté 
naturelle , font forcés mais non pas obligés 
d'obéSr. 

5, Le même cas arrive auflî quand les mem- 
bres du Gouvernement ufurpent féparément 
le pouvoir qu'ils ne doivent exercer qu'en 
corps; ce qui n'eft pas une moindre Infrac- 
tion dés loix , & produit encore un plus 
,, gfand désordre. Alors on a., pour âirrlî dî^ 
5, re , autant de Princes que de Mâgiftrars , 
„ & PEtat, non moins divifé que le Gou- 
„ vernertîent , périt ou change de fôifnè. '^ 
Vous auriez dû dire en deux mois , que lo 
paôe Social eft de telle nature , que fi t2>n te 
viole d'un coté , on peut le regander de ï'awir» 
coté comme annullé ; chacun rentrant ^lahs fiw 
droits ^ coinme sH n'y wdii point eu d^engàt 
gemént , ainfi que Monfr. de V o l ta li. e h 
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&ic dire à Bracus parlant à rAmbaflàdear ToP- 
can. 

— — •— - Us Jiens. 
Ef dès qu'aux Loix de Rome il ofe être infidelle 
Rome n'eft plus fujette (^ lus feul eft rebelle. 

A' cela vous voyez ( non pas , fi vous vou- 
lez , par Ja citation d'un Poëte , mais par le raî- 
fonneraent qui précède la citation ) qu'il y a 
non - feulement plus de deux manières par les- 
quelles un Etat peut fe diflbudre , mais qu'il 
y en autant qu'il y a de manières de manquer 
à fes engagemens. Eh ! de quel droit Umitti 
la diflToIucion de TEtat à Tabus du Gouverne-^ 
ment , c'eft - h - dire , à celui du pouvoir exé- 
cutif ; puisqu'on peut abufer du pouvoir lé- 
gislatif comme de Texécudf , & que ce der- 
nier afte ne répugne pas moins au paéie So- 
cial , que' celui i>ar lequel on abufe du pou- 
voir exécutif. Pofons le cas , que par Je pou- 
voir législatif il foit arrêté de lever fur cha- 
que individu de TEtat cinq fols, afin de four« 
«îr aux fraix d'un équipement , & que par une 
des Loix fondamenwles <|e. l'Etat il eût été 

ar- 
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arrêté , que les charges par têce n'auroienc pas 
lieu, ce ne fera pas le pouvoir exécutif , mais 
législatif qui aura porté atteinte au paAe fo- 
cial , fi la Loi eft mife en exécution. Je me 
fers avec préférence de cet exemple , pour 
Vous faire fentir , que les abus du pouvoir 
législatif font dans leurs conféquences bien 
plus à appréhender que ceux du pouvoir exé« 
cutif j attendu que celui-ci ne caufe guères 
de mal , qu'en exécutant ce qui eft mal dé« 
crété. D'ailleurs ce n'ell pas quand TEtac fe 
difibût 9. que Vabus de Gouvernement ( (avoir 9 
toujours dans vos idées , Tabus du pouvoir 
exécutif) quelqu'il foit , prend le nom commun 
d^ Anarchie , qu'en didinguant , la Démocratie 
dégénère en Ocblocratie , F Ariftocratie en 0/y- 
garchie , & la Royauté en tyrannie : car ce 
n'efl: proprement point l'abus du pouvoir exé- 
cutif, mais l'ufurpation de l'autorité fuprème , 
qui comprend en premier Heu le pouvoir lé- 
gislatif, qui fait dégénérer la Démocratie^ en 
Ocblocratie , V Arifiocratie en Olygarcbie , & la 
Royauté en tyrannie: du moins c'eft ainfi que 
Tentendent les bons Ecrivains. Témoin Hei* 
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MECCius qui<lic au $• 117. de (es Elemens: 
,^ Mais foie qu^un feul , ou bien pluGeurs , 
9, ou bien toute la multitude commande , 
^, ils ne (ont à la tête de la KépubUque 
^, que parce que les autres citoyens ont fou- 
rnis leur volonté à la leur : il s^eafuic 
yy donc que ceux-là commandent injuftement, 
,, auxquels les Citoyens n'ont pas fournis leur 
, volocté. Ainfi , fi un feul s'empane de Tau*» 
„ torité , la AfonarcUe dégénère en Tyramtie; 
yy fi un petit nombre en débusque le Sénat , 
,, V Arifioeratie dégénère en Olygarcbie ; fi au 
lieu du corps du peuple une troupe ou un 
parti agit à fon gré , la Démocratie dégénè- 
j^ re en OcUocratie. " Ce pafiage vous fait 
voir , IMonfleur , que ce n'efi point Tabus du 
pouvoir exécutif en particulier, mais Tufurpation 
de TAutorité fuprême , de quelque manière qu el- 
le fe fàfle , qui produit les trois fituations que Ton 
nomme Tyramie , Ocblocrafie , & CHygarcbie. 

Je trouve dans le Chap. XL qui traite de 
la mort du Corps politique, un pafiàge qui 
mérite explication : Voici vos paroles. ,, Ce 
„ n'eft point par les loix que l'Etat ibbfifte , 

„ c'eft 
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„ c'eft par le pouvoir législaciC La loi d'hier 
3, n'oblige pas aujourd'hui , mais le confence- 
5, ment tacite eft préfumé du filence, & le 
,) Souverain eft cenfé confirmer inceflammenc 
,, les loîx qu'il n'aln'oge pas , pouvant le fkî- 
^, re. Tout ce quMl a déclaré vouloir une 
5, fois il le veut toujours , à moins qu'il ne le 
,5 révoque. " Faut - il , Monfieur , Vous ai- 
feigner les premières notions du Droit Natu* 
rel ? ou me permettrez -vous de Vous rapei- 
1er ici la diftinétion entre confentement tacite 
& confcntement préfumé. On ne préfume 
point un €$nfentement tacite y mais on le dé^ 
duit d'uH ou de plufieurs faits: c'eft- à-dire, 
quand d'un ou de plufieurs faits , on conclue 
que quelqu'un a témoigné vouloir une chofe , 
on dit qu'il y a confenti tacitement , & on 
lui attribue un confentement tacite ; mais quand 
des Loix de morale & fans avoir égard à des 
faits , on déduit qu'un homme auroit voulu 
certaine chofe dans telle ou telle circonfhince , 
on préfume un confentement , que l'on nom** 
me confentement préfumé. Ainfi donc , Mon- 
fieur > vous voyez i«. que fauf la flgnîficadoQ 

ordi- 
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ordinaire des termes , l'on ne peur pas. dire 
qu'un confentement tacite eft frifumé , & 2«. 
que le filence ne peuc prêter de fondement à 
un confentement tacite. De plus pmsque le 
Souverain veut toujours ce qu'il a déclaré vou^ 
loir uni fois , à moins qu'il ne le révoque , il 
paroit inconféquent , de dire que le Souverrin 
eft cenfé confirmer inceflamment les loix qu'il 
n'abroge pas , pouvant le faire : car fi k con- 
firmation eft un aâe de la volonté , par le- 
quel on déclare vouloir une chofe qu'on a dé- 
jà déclaré vouloir, le Souverain ne peut ja- 
mais être cenfë confirmer les loix que par <fes 
aéles , qui manifeftent là volonté , & fon fi- 
lence ne fait rien à cet égard: aparemment 
vous avez eu les yeux fur cette régie du droit - 
public; que lorsqu'un Souverain garde le filence 
fur des décifions de droit réitérées, il eft cen- 
fé les approuver & leur donner force de Loix : 
mais comme le fens de cette règle paroit Vous 
avoir échapé , je ne m'y arrêterai plus. Au 
refte je ne fai trop quel eft celui que Vous 
voulez qu'on donne à cette exprefllon. Ce 
n' eft point. far les loix que VEtat fuhftfte^ Ceft 

for 
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,far le pouvoir législatif. Je n'entends rien à 
ces mots. 

C'efl: toujours en conféquence dé votre hy- 
pothèfe qu'il ne peut y avoir de iSouveraîneté 
que dans le corps d'un peuple aéiuellement alf- 
TemiDlé y & dont les membres par .leurs futfra- 
ges conrtitUent ce que vous nommez ia volon- 
té générale , que vous continuez "de nous don- 
ner des Principes de Politique : car dans le 
Chap.' XII. où il eft queftion ^ Gomment fi 
maintient t^ Autorité Souveraine & dans les deux 
fui vans , qui portent pour titré le mot fuite ^, 
vous tâchez dV montrer , qu*il eft poffible 
qu'un peuple nombreux s'aflemble , & décide 
du bieii public : qu^il faut des afTemblées pé* 
riodiques régulières , outre les convocations à 
faire par les Magiftrats ; que c'eft un mal d^a- 
nir plufieurs villes en une cité 5 que (i l'on ne 
peut réduire l'Etat à de juftes bornes , il ne 
faut point fouifrir de capitale , & fiiire (léger le 
Gouvernement alternativement dans chaque vil- 
le ; & y raflTembler aufli tour à tour les Etats du 
tays. Mais pourquoi eft - ce un mal que plu* 
fieurs villes fàifent une Cité ? communément 



.179 LETTRE à Mr. 

I 

•les biens font mêlés de raaur. II n'y a point 
d'efpèces de Sociétés civiles qui n'ait fon bon 
fe fon mauvais coté ; fi celles qui font cora- 
.pof^es de plus d^une ville ont leur înconvé- 
'nîcrit , celles qui fe renferment dans l'enceinte 
d'une feule ont le leur. C'eft donc à favoir 
'ce qui e(î le mieux ; & ce mieux dépend, je 
crois , de mille circon (lances. Où prendre 
une folurion générale ? Vous voulez , que la 
cité étant compofée de plufieurs villes, le Gou- 
vernement fiége tantôt dans celle-ci, tantôt 
'dans celle • là. Le pouvoir exécutif , qui doit 
agir continuellement par -tout, fera donc mi 
pouvoir ambulant. Je ne conçois point cette 
idée qui fait promener le pouvoir exécutif. Cha- 
que ville devra aufli recevoir tour à tour les 
"Etats du Pays : conféquemment tout le peuple 
en corps devra s'y rendre , au risque de ne 
trouver ni de quoi vivre , ni où fe loger , ni 
où s'alTemblet : car le mot Etats , dont vous 
Vous tervez ici , ne peut défigner ici des Dé- 
putés ou des Répréfentans. Au contenu du 
15*» Chapitre ces perfonages font des Etres 
hnpoffibks} & le peuple fkic mal d'en avoir. 

99 Tou- 
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5j Toute loi ^ que le Peuplé ert perfontié 
I, n*a pas ratifiée eft nulle ; ce fl'éft point une 
),' Loi. Le peuple Anglois penfe être libre ? • 
^j il fe trompe fort , il ne Teft que durant Té-^ 
5, leftlon des membres du Parlement y fiiôt qu'il* 
5, eft élu , il eft efclave, il n'èft rien. Dans» 
^ les courts motaeng de 'fa liberté , Tûfagé^ 
^5 qu'il en ftit méï^ite bien qu'il là perde. *^^ 
Etrange discours dans un ouvrage qwr annonce 
des principâs ! Ce que fai eu: i'bomieur dé. 
Vous dire fur llmpbffibiltté de la népréfenta^ 
tion r'&ffit-» je pbnfe i pour rausr comâîncrd 
que ridée n'en eft point foutenad^Ie. .Sale peu^ 
^ iidÉ mal de fe fei're tépréfen^ery cVft Ëb 
XXA autre queftionri en cercaii^ cas. cela %, 
peut^ inais je ne vois poinu Pajî ex. com^ 
mem un peuple peut traiter aved un auere êo^i 
cekî fl ftuc bien ^ ce me femble, qu'ils ayetii^ 
des Députés ^ des Elép^éfentxins ^ des Ambaffiu 
dèurs» Fort bien * direa *ivous ^ ra^is. que c^ 
Députée ne feflent .qu^jexécutef lui volonté dc^ 
{ïeuple* Je Voûb $c<forde qui'on fait mal d< 
donner carte blanch^f ii des RépréfeEMStnsi qu'il 
6QD¥)«it ^ ne; poic^ leur laiffq: une, 4ifp0Cu^rt 
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abfolue fur les affaires , & de les limiter \ 
une commifliôn précife ; mais enfin , s*il faloic 
fur chaque point , quelque minutieux qu'il fuc , 
recourir à la volonté immédiace des Répréfen-^ 
ces, comment feroit-il poflibie de finir quel- 
que affaire ? Ainl! la queftion . ne fera plus :. 
s'il eft poflible qu'un peuple foit répréfenté pat 
Haport à & volonté ^ ou non ? mais en quel 
cas il convient d'avoir des Répréfentans , & 
jttsques à quel degré ii convient de les rendre 
dépofitaires de la volonté générale : or cette 
queftion en eft une non de droit ^ mais de 
convenance , qu'il faut déterminer fuivant le» 
circonftances , & qui n'admet aucune folution 
générale ^ bien qu'il foit vrai ^ que ^ toutes 
ehofes d'ailleurs égales , on ne fak jamais mieux 
qu^en faifànc foi -même. Je fuis donc bien de 
votre avis , que le peuple fait mal de faire 
exécuter, par des Répréfentans, ce qu^l pour- 
roit mieux exécutef lui - méme^ Outre les rai^ 
fons que vous en alléguez , j'ajouterois encore 
celle- ci: favoir que les Répréfentans ou- 
blient fouvent, qu'ails le font , & qu'il y a des 
Répréfentés. J'en ai vu 5 qui prenoient eu 

mau- 
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mauvaife parc que les Répréfentés parlafTent 
des affaires d'Etat, fondés fur cet étrange prin- 
cipe de politique , qu'il ne convient pas à un 
particulier d'en prendre cqnnoiifance : ce qui , 

# 

dans le gouvememene républicain^ , me parole 
valoir tout autant , que fi on enfeîgnoit qu'uni 
Citoyen ne doiç point prendre intérêt à l'état 
de fa Patrie. 

Cêpàidant quelques bonnes que puilteng fftrô 
vos réflexions fur ce fujet , on délire quelcijuô 
chofe de plus dans des Chapitres tjui ^artnèn"» 
«ent comment fe mainitent r autorité Souverain 
ne. Le comment femble annoncer tin expofé 
de moyens : & vaineftiént en cherche- t-oo 
dans ces Chapitres , qui ayent trait au main-» 
tien de la Souveraineté. » Encore ce qù^on pour- 

# 

roît y raporter ne convient point ^ l'autorité 
fouveraine en général; tout au plus pourroit-oo 
rappliquer k une autorité telle que vôusi la 
propofèz j qui ne ftit jamiafs , Ô£ qui jamais ne 
fera , parce qu'elle réJ>Mgne k lû nature dos 
hommes ieh qu'ils font: * i' ' . 

Que d'efforts ! pour nous prouver dans Ip 
Chapitre XVI. , que YInJiitùtion au Goftverttâ^ 
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fftent n^efi pim un Çoff^aSL Qui eq doutt 
js^pais ? une maifqn xt,p&, pas un jar^jq ;i deux, 
çhpfes diverfes ne. fonc pas la même. L'aéte 
qu'^u feul; homme peuc faire n'efl; pas le même 
atAe quç oelyi pour lequel il faut deux ou {du- 
^eor$ hommes? Il n'y a ^uà définir {i^r feu- 
^ ces mifère$. Combien n y eti a r c r î^ F^ 
^ans ce feul Chapitre : nous n'en loucherons 
^ue. %udqu6s - uçes. Vous 4ices: ^ Les Ci- 
^ coyecs écant cous égi^ux par le çoooaél fo^ 
^ cial, ce ^ue coud dpivem &ire cous peu- 
yy vent le «prefaire , au lieu que nul a droit 
fy d'exiger qu'un autre faflè ce qu'il 9e fàii^ 
^ pa$ lui T même. Or c'eft propremeai^ ce 
^ droit, indilpenfàble pour faire vivre & mpup 
^ voir }e corps politique , que le SpuyeçuOi 
^ donne au Prince en i^ftitu^ant le Cjouyerne- 
ment* . 

. ^ Plulie^rs ont prétendu que l'aide de ces 
L. âcablifiement écoit un contrat encre le Peu-i 
^ pl^ & le^ chefs qu'il Se donne: contrat 
j., par lequel on ftlpuloîc encre les deux par-\ 
^ tîes:>s conditions, fous lesquelles l'une s'o-*. 
M bligeoit à commîtnder .& l'autre à obéir^ 
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3, On conviendra , je m'affure ^ ^ que voilà unç^ 

^ étrange manière de concraéler! M^is voyons 

„ fi cette opinion eft foutenable " ? . , 

Les hommes font égaux dans Tétat de nature,^ 

& ils ie déviennent en paflTant de cet état dani^ 

Tétat civil : voilà la; belle vérité qu'emportent; 

ces paroles , les Citoyens étant tous égaux pan 

le contrait fociaU Nous avons déjà parlé dç 

cette folide afiertion. Elle Vous fert mainteçanf 

de bafe pour en conclure , que tous, peuvent 

préfcrire ce que tous doivent faire , au lieu que^ 

nul n*a droit, d'* exiger qu'un autre ^ajfe ce qu'il 

ne. fait pas lui - même. C'eft doncw parceqt^f 

tous font égaux , que tous peuvent préfcrire ce, 

fue tous doivent faire : mais dans l'état de na^ 

ture ils étoient égaux auffi : *à quoi fert donc 

le pafte Social ? D'où vient que tous peuyen^ 

fréfcrire ce que tous doivent faire ? Par quel 

aéte ce droit dé tous fur tous eft-fl produite 

C'efl: propreriieht ce droit, dîtes -vous, que 

le Souverain donne au Prince en iriftituant le' 

Gouvernement. ' Voyons : le droit de préfcrire 

qu'eft-il? Ceft fi je ne me trompe, le droit 

4' exprimer une volonté pour règle à celle d'mk 

M 4 'W* 
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autre. Qu*eft-ce qu'exprimer ainfi une vohip^ 
té? c'eft donner des Loix. Donc celui , au* 
près duquel le pouvoir législatif doit toujouw 
réfider , donne à celui qui a le pouvoir exéca<> 
tif , & encre les mains duquel le législatif ne 
doit jamais fe trouver , le pouvoir législatif. 
Et c^eft proprement cela que fait le Squverain 
en inftltuanc le Gouvernement ! Ah ! Monfîeur 
J. J. Rousseau , Ji tacuijfes f Et puis-voifs 
voulez nous faire croire que plufieurs ont pré- 
tendu que Tafte de cet' établiflemenc étoîc un 
Contraft entre le Peuple & les Chefs qu'il fé 
donne. Qui font ces plufieurs ? & où les 
trouve -t- on ? Vraifemblablenient il en fera 
d'eux comme S^Arifiote & de Grotius que vous 
faites parler k votre fontaîfie. Pufendorf 
fait mention d'un pafte par kquel on convient 
^e s'unir eh corps ; il fait fuccéder àce pafte 
un décret , par lequel la forme du Gouvçrae- 
metiï çft réglée , c*ell - à - dire la manière dont 
le Corps politique devra vivre , & fe mouvoir^ 
& à ce décret il fait fuccéder un iecond pafte, 
par lequel on promet d'un coté à fatisfaire aiMC 
^eyoirs du Souverajn | de l'autre aux devoirs de 
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Sujet. Or la raîfon , pourquoi Pcfendor^ 
raîfonne ainfi , c'eft quMl regarde Tafte par le- 
quel on s*unic en Société , comme une opéra- 
tion qui renferme trois aétes diflFerens. On s*u* 
nit en Société : cet afte par lui - même ne don- 
ne aucun droit aux afTociés les uns fur les au* 
très. Deux Compagnons s'engagent de faire 
enfemble un voyage : cela ne produit d'autre 
obligation , que de voyager enfemble. De 
iriême s'unir en Société eft un pafte , qui n'em- 
porte d'autre obligation , que celle d'être aflb^ 
cié, IVIais comme les AflTociations ne mène.-* 
roient à rien , fi l'on n V ajoutoit la maoière 
dont elles fe feroient & fubfifteroient , on 
Contradt de Société exige qu^orï ftipule des 
conditions , auxquelles on entend qu'elle fub- 
fiftera. Pufendorp nomme cet afte de 
ftipuler les conditions lin Décret ; "& fait eU'? * 
fuite ce raifonnemeiic - ci :' coûte- Société civile 
exige qu'il y ait un Souverain, & qu'il fciti 
déterminé ^quel fera le Souverain ; donc cq ûÎt. 
pulant les conditions , auxquelles on veut que 
la Société civile fubfifte , il faut que ces con- 
ditions règlent cet article. Le Contrafl de Sa-; 
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exige dooc encore , que celui qui en 
vertu de ces condicions doit être Souverain 
Tacoepte , & promette de remplir les devcMrs 
du Souverain j & que les autres Membres Taccep- 
tent pour Souverain & promettent de remplir les 
devoirs de fujets:ce qui produit un fécond paAe. 
Voilà k marche de Pc/fenoorf: fi vous Ta- 
viez' fuivie vous ne vous feriez pas dérouté: 
vous ne diriez pas : „ II n y a qu'un contraô 
„ dans TEcat ; c'eft celui de TalTociation ; & 
,» celui* là en exclud tout autre. On ne fau"» 
,1 roic imaginer aucun contraél public , qui ne 
,, fi]£ isne Violation du premier ".. Car un con- 
trat 4'^<>^ÎA^ion ) t^l qu^ vous vqus^ le répré-* 
fenbez « eft un être de railpn« Toute 'afTociadon 
<loic fe. faire fur un plan.9 9^ réponde à un but ; 
& conféquejnment elle doit. êtr2 dcc5^nninée fur 
les moyens de'parvçntt à^^ but. Une aflTociation 
civile, doit donc Têtre. aufli : confê^uemment il 
eft abfurde de dire ;, qu'il n'y a dans TEtat 
que le Contraét d'c^dbçiatipn , dès que ce con-» 
traô n'emportQ que -la firpplc promeiïc de s'u- 
nir en Sodécé ; parce ,que cette proraeflc gé-w 
nérale ne mène iiriçn> comme. je viens de 
• f You$ 
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VHdus l'expofen £t où avez -vous trouvé, qu^il 
fQÎt fait mention d'un Contrat , par lequel on 
fiipule encre les deux parues les conditions 
fous lesquelles Tune s'obligeroic à comn^ander 
^ Tautre à obéir ? Où ave2 - vous trouvé que 
les Auœurs , . en . parlant de ces conditions , 
aient. eu en vue ^ un aéle , par lequel le Sou** 
yerain en inftituant le Gouvernernenc (c'eft-à-i 
^re dans votre ftile le pouvoir exécutif) donné 
an Prince , le droit que tous ont de préfcrire ce 
GjLïe tous doivent faire? Rien d^ns leurs écrits qfi! 
EuilTe.authorifer à leur imputer de. pareilles ab4 
furditést Auflî ojKils.été bien éloigné^ de parler 
dç la manière dontcon peut expliquer la naîflancé 
^s Sociétés civiles , comme s'il^n^avôit été que* 
ftion que du pouvoir exécutif uniquemeric, J^ 
ne m'arrêterai pa^ davantage à ce Ç|îaçitre : cha4 
^ûe ligne , Monfreur , .prouve que ^oqs ignoré^ 
lés premières notions d'une fcîen^è^' fur laquelle 
vous prétendez ' donner des leçons» * . * 

Lç Chapitre XVIi. qui a . ppyir ' texte de piffm. 
3imiion. du Gmvèrmment , .ne le,* montre pat 
çjoî.ns. ' „ Sous quelle idée " ' (mtes • vous \ 
^ faut: il donc Concevoir l'afteçir ^lequel le 

■■• ■ • "■' •■ Go«» 
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,, Gouvernement eft infticué ? Je remarquera! 
„ d*abord que cet afte eft complexe ou com- 
,, pofé de deux autres , favoir rétabliflèment de 
,, la loi , & Texécudon de la loi. 

,, Par le premier , le Souverain ftatue quil 
„ y aura un corps de Gouveniement établi 
,, fous telle ou telle Forme s & il eft clair que 
„ cet afte eft une loi. 

„ Par le fécond , le Peuple nomme les che& 
p qui feront chargés du Gouvernement établi. 
,, Or cette nomination étant un aôe para'cu* 
„ lier n^eft pas une ftconde loi , mais feuie- 
«y ment une fuite de la première & une fbnc- 
,, tion du Çouvernement. ** Le Gouverhe7 
ment , fuîvanç Vous , eft Iç pouvoir exécutif; 
rînftitutiqn 4e ce pouvoir eft un aHe complexe 
ou compofé de deux autres , favoir VitahliJJe» 
fn^nt de la Loi , ^ V exécution ie la Loi. Pair. 
le premier le Souvçrai^ &c. ' Qui eft le Sou- 
verain ? Le Peuple. En yertu de quoi ? Par 
J'aflociatiop. L^flbcîarion a- 1 Telle réglé qup 
le Peuple feroit iSouveraîn ? Non. Comraenç 
le peviple peut-U donc Têtre? P^rce qu'une 
l^flRî^ation civile ne peut avoir lieu, fi le peu- 
ple 
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pie n'eft Souverain. Comment le prouvez* vou$t 
Parce que le paéte Social rend cous les mem- 
bres ^ganx. Oà en eft la preuve? C'efl: que 
tous les hommes , s'ils ne font pleinement li« 
bres 9 font entièrement efclaves i or on ne iè 
.met point en Société civile pour être efclave i 
donc tous les membres en doivent être pleine* 
ment libres: le peuple doit être Souverain; 
donc tous doivent être égaux.. Voilk, Mon- 
fieur , fi je ne me trompe , le tour de votre 
raifônnement & le fonds de Vos foi-difans 
principes : l'abrégé de votre Contrat Secial. 
Je doute fi Vous-même vous vous en êtes 
aperçu. La même façon de raifonner établie 
fans peine , qu'une aflbdation civile ne peut 
avoir lieu fans qu'elle n'emporte d'elle-même 
la pluralité des fuffrages : il n'y a qu'à com- 
mencer par une fuppofitîon , quelque contraire 
qu'elle foit à la nature & à l'expérience: le 
refte efl: facile pour un homme qui raifonne. 
U peut même ^ d'après les fiftions les plus ou- 
trées, affirmer hardiment qu'il n'^ pas p^f^bU 
^inftHuer le Gouvernement d'aucune autre ma" 
nière légitime , & fans renoncer aux principes 

ci-» 



tpô L £ r r È É à Mr. 

ii'â&oant étdhlts. Examinons pourtant G tût 
homme qui raifonne raifonne bien. 

Peut «oh en formanc une Société ftfpQierh là 
lois les conâicions , aurqaelks oh veut en tlevemr 
membres? VoUs en conviendrez. MiHehooitDea 
libres peuvent donc (e mertfe en Société , en fti*« 
pulant qu -on réglera à la pluralité des fufitages 
toot ce qui acmi trait à la Société ; que dix d'en« 
tr^enx feront chargés de fhire exécuter ce qui an* 
ta été léfoi»; & que ces «dix feront pris pv une 
fucceffiôi» aonuelie des phxs. âgés aux plus jeu- 
nes ? Vous n*en disconviendrez pas; Eft - il 
poffible que ces mille , zptk^ en érue conve-* 
nus , ft donnent la mais . & promettent de fe 
tenir à ' cet engagement y fcms peine que le ré« 
firagant fërâ puni de mort? Vous :m'avouere:s 
que cela fe peut.. Donc Taâbe: d'a&bdatton peut 
comprendre à la fois un règlement , tant fur ia 
faculté de ihcuer ce qui eft dé la rvolonté du 
corps ^ que par raport à .celle de TeHécuter ^ 
& une prémefle mutureUe de tenir la main ï 
ce règlement? Vous devè^ m'accordcr eefte coo» 
féquetfoeu Si maintenant on appelle oette aflo* 
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pouvoir législatifs & celle d'exécuter la volon- 
té du corps, puijfance executive : le Paffe Suh 
dal pourra comprendre i «. Tafte de s'unir en 
corps , a*, celui de faire un règlement par ra- 
port au pouvoir législatif & à la puiflance exé* 
cutive, 3*. une promefle mutuelle ? Cela ell 
clair. Ce pafte infticuera donc le Gouverne- 
ment ? Par confequent vous avez tort d'afBrmer, 
jj qu'il n'eft pas poffible de l'inftituer d'aucune 
„ autre manière légitime que cdle que vous 
,5 nous décrivez. " De plus , ces mille s'étaat 
mis en Société à certaines conditions , auront 
pris par là des engagemens contre lesquels il 
ne fera point permis d'agfr , que pair un con- 
cours de tous les mille , ou de leurs fuccef- 
ceurs ? Vous ne me contefterez point cette 
vérité. ' Si ces condidons portent , que teb 
d'entre ces dix mille feront & demeureront re» 
vêtus du pouvoir exécutif , il ne ftra point 
permis de le leur ôter , fans un confentemeot 
unanime ? la conféquence eft jufte. He bien ! 
fur quel fondement enfeîgnez-vous donc, com- 
me un principe univerfel , non feulement ad- 
tniilible pour toute Société civile » mais qui 

doit 
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doit abiplumenc y avoir lieu ; que le peufU 

'feut établir 6f defiitutr ceux auxquels la puijfancé 

executive a éti conférée , quand tl lui plait ? 

Quelle ralfon , qi^elle autorité avez - vous pour 
nous dire : ,, Quand donc il arrive que ie 
^i Peuple infticue uni Gouvernement héréditaî- 
^ re , foit monarchique dans une famille , foie 
y, Ariftocracique. dans un ordre de Citoyens , 
,, ce n'eft point un engagement qu*il prend ; 
,, c'eft une forme proviOonnelle qu'il donne k 
„ radminiftration , jusqu^à ce qu'il lui plaiCe 
„ d'en ordonner autrement ? 

9» Il eft vrai que ces changemens font roû« 
^ jours dangereux « & qu^ii ne faut jamais 
^ toucher au Gouvernement établi que lors*^ 
3, qu'il devient incompatible avec le bien pu* 
,, blic ; mais cette circonfpeâion eft une maxi- 
,^ me de politique & non pas une règle de 
,y droit , & TEtat n'eil pas plus tenu de laif-* 
3, fer l'autorité civile à ces chefs , que l'auto- 
5, rite militaire à fes Généraux. '* Vous voua 
trompez tant fur l'autorité militaire que fur 
la civile. L'engagement par' ex. des Provin- 
ces-Unies avec k Maifon d'Orange eft tel^ 

qu'ion 
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qu'on ne peut plus ôter de droit à cette Mat 
fon raucorité civile & militaire qui réfulte dei 
dignités , qui lui ont été conférées Rejetter 
la riéceflîté de tenir fes engagemens ; enfeignep 
qu'on n'en peut faire contre une liberté pleine 
fiç abfolue , ou qu'on peue s'en départir quand 
on le juge à propos; c'^eft expofer les homrhes 
à tout ce que la légèreté de l'efprit humaîâ 
peut produire de fâcheux : & fûrement c'eft là 
une doArine qu'on ne trouve ni dans Platon , 
ni dans Ariflote , ni dans Bodin , ni dans, Gro-t 
cius , ni dans Pufendorf ; ni dans aucun des 
Ecrivains politiques. L^expofé en étoit referv^ 
\l un fiècle , dans lequel , fous prétexte d'in^ 
firuire les hommes , on peut débiter les plus 
grandes abfurdités, & même leur attirer des ad^ 
mirateurs. En voilà aiTez fur le troifième Li«- 
vre de votre Contrat Sçcial. 

Voyons , Monfieur , fi Vous êçes plus çon« 
féquent danSi le IV^. : OU continuant de traiter 
des Loix politiques on exfofe les moyens d'afferr 
mir la conftitumn de VEtat^ Pour fatisfai- 
ve à votre plan , vous commence? par un 
Chapitre dont le texte eft : ^^ \a vQknfigé^ 
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nfrale efi, j^defirueiiife. G'eflt donc rindçftpiéli- 

bilité deicefte volonté qu*on doit s'attendre k» 

11. 

voir démoflctée ici , ou comme loi politique oa 
comme un moyen d'afiermir la conflitution de 
TËtat. Répondez - vous à ce but ? Non, Vous 
déclamez en faveur d'un Etat régi par des Pay« 
fans , & contre les rafinemens des nations qui 
fe rendent ilUiftres & miférablcs avec tant d'arc 
& de miflères : vous faites l'éloge d'un Etat 
gouverné par la (implicite ; vous faites une re** 
marque contre des raifonneurs , que vous croyez 
trompés parce que ne voyant que des Etats 
inal conilitués dès leur origine , ils (ont frappés 
de l'impodlbilité d'y maintenir une femblable 
«police ; vous obfervez que; la volonté général^ 
ti'ell plus la volonté de roivs , quand les inté* 
rets particuliers influent fur celle desQ^ps; ôc 
qu'elle eft muette quand le lien Social e(l romr 
pu dans tous les coeurs : & pour preuve de 
TindeftruftîbHké , donc nous «attendons la dé- 
tnonftration , Vous continuez ainfi : ,, S'eofwt- 
'9, il delà que la volonté générale foie oBéamii^ 
' j, ou corrumpue ? Non , elle eft toujours, conr 
19 liante v ^ altérable 61: pure ; mais elle e]^ 

. Vuh* 
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5, fubordonnée à d'autres qui . remportent fur 
„ elle. Chacun , décachant fon intérêt de Tin- 
5, térêt commun , voit bien qu'il ne peut Ten * 
5, féparer tout- à -fait, mais fa part du malpu- 
„ blic ne lui paroit rien , auprès du bien ex- 
,, clufif qu'il prétend s*approprier. Ce bien. 
99 particulier excepté, il veut le bien général 
„ pour fon propre intérêt tout auflî fortement 
„ qu'aucun autre. Même en vendant fon fuf- 
99 frage à prix .d'argent il n'éteint pas en lui 
9, la volonté générale , il Télude. La faute 
99 qu'il commet eft de changer l'état de la que* 
,9 (lion & de répondre autre chofe que ce qu'on 
„ lui demande : En forte qu'au lieu de dire 
99 par fon fuflfrage , il eft avantageux à VE* 
99 tat , il dit , il eft avantageux à tel hommf 
99 ou à tel parti que tel ou tel avis paf- 
^^ fe. Ainfi la loi de l'ordre public dans 
99 les alTemblées n'efl: pas tant d'y maintenir 
99 la volonté générale , que de faire qu'elle foiç 
,9 toujours interrogée & qu'elle réponde tour 
,9 jours ". Les dernières paroles font porapeu» 
Tes ; mais que fignifient - elles ? On doit toû* 
jours en revenir à la demande qu'entendez - vom 
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par Volonté générale , en y 'ajoutant ju* entent '^ 
tendez -vous par fon indeftruSibilité "i Pouf 
pouvoir décider fi une chofe eft indeftruftible 
ou non , il fiiut la bien déterminer, Suppofôna 
que dans une AflTociation civile on arrête, pour 
loi fondamentale , que dans certains cas il fau- 
dra une unanimité de fuSiages 5 cette unanimi- 
té conftituera pour ce cas la volonté générale, 
parce que toas les membres fe font liés par 
cette condition : or donc , fi dans le cas don- 
né , on prend une réfolution à la pluralité des 
voix , la volonté générale fera détruire. Sup- 
pofons que par une Loi fondamentale il ait 
été ftatué , que tous les membres donneront 
leur fuffrage, & que dans leurs fuffrages ils ne 
fe détermineront que fur ce qui paroît leur être 
du bien public , la volonté générale fera dé-^ 
truite 9 dès qu'ils lé donneront dans quelque! 
tutre vue : mais fi la loi fondamentale porte 
uniquement , que toutes les affaires feront dé- 
cidées à la pluralité des fuffrages , la volonté 
générale fubfiftera , quel que foit le motif des 
luffrages : non pas pour la raifon que vous eq 
donnez , mais parce que la loi fondamentale a 
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é^ibli, que la décifion à la pluralité des fuSia* 
ges formera la volonté générale du Corps : Tîn- 
deftruélibilité de la volonté générale dépend 
donc uniquement du fens > que vous donnez à 
cette expreffion. 

Le Chapitre, fuîvant nous parle de Suffrages. 
Vous remarque? que plus Tunanimité régne plus 
la volonté générale eft dominante : j'aurois pré- 
féré de dire complette i parce qu'efFeftivement , 
fi vous prenez pour volonté générale Taccord 
des volontés particulières, la générale fera plus 
ou moins complette , à proportion que les par« 
ticulières s'accorderont , c'eft-à-dire, à mefura 
qu il y aura de l'unanimité. . 

// n^y a qu*une feule hi ^ dites - vous , qui 
par fa nature exige un confentement unanime : 
c*efi le paSe Social : car^ ajoutez -vous, raffo^ 
dation d'une eft FaHe du monde le plus volon^ 
taire. Et un peu plus loin vous ajoutez : Hors 
ce Contran primitif la voix dftplus grand nom* 
bre oblige toujours tous les autres ; c'efl une 
fuite du ContraB mime. Voilà ces expreilioni 
Loi^ PaSe Social^ Affodation 6? ÙontraSt em- 
ployés fans aucune diilinétion j & c'eft ainâ 
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que vous donnez des principes. Le Pa^e S(f^ 
c'ial ^ fi par là Ton entend Amplement fade 
de sWocîer , n'cft pas une Loi : on ne peut 
que très - improprement Tappeller aînfi , parce 
que ce font les conditions auxquelles on sWocîe, 
qiii forment efFeftivement les Loix. Si par 
PîUfte Social il fiut entendre Tafte de TalTo- 
cîatîon , y comprifes les conditions , on pour- 
ra le nommer Loi y mais en ce cas , elle n'exi- 
gera pas un confentement unanime dans le fens 
que vous Tentendez > favoir , parce que Taffocia- 
don civile eft Tafte du monde le plus volon- 
taire ; mais parce que tout engagement fuppo- 
fe le confentement :^ raflbciation civile , n'eft 
paà plus volontaire que toute autre , & toute 
autre exige le confentement des parties , auflt 
bien qu elle. Je ne touche ceci que pour Vous 
Taire obferver , que vous manquez Cornent les 
véritables raifons. Quelle néceffité que hors ce 
rontraft ptîmitif , la voix du plus grand nom- 
•brè oblige * tof^ours les autres? par où paroit-il 
que c'eft une faite du Cpntraft même ? Com« 
ment ! îl fera impoflSble de s'alTocier civilement 
i condition quïl faudra Tmianimité des voix, 

pour 
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pour tels & tels cas ? je ne dis pas cela , ré- 
pondrez - vous } cela eft poffible , maïs le pafte 
Social 5 que je me répréfente , emporte que la 
pluralité décidera. Soit. Mais fi c'eft de cette 
façon que vous vous répréfentez un peuple, un 
Etat , un Gouvernement; permettez - moi de vous 
, avertir que vous compofez un monde idéal , 
bien loin de le prendre tel qu'il eft , & que 
vous avez tort d^en faire Tapplication ^ux hom-* 
mes qui exiftent. 

Quels détours pour réfoudre une queftion 
que vous propofez , & dans laquelle il c'y a 
qu'à déterminer le fens du mot liberté , pour 
que le moindre écolier y , réponde ! Dès que 
Ton pofe pour principe que les Loix n'altè- 
rent point la liberté , & qw'on a adopté pouf 
Loi ce qui agréera au plus grand nombre , il 
s'enfuît qu^un homme ne perd pas fa liberté 
en fe conformant à l'avis d'un plus grand nom- 
dre : dire que ,, quand on propofë une loi 
,, dans l'affemblée du Peuple , ce qu^on leu( 
I, demande n'eft pas préciféraent s'ils » approu- 
p^ vent la ^propoOtion ou s^ils la rejettent ^ 
i^.mais fi elle eft conforme ou non à la vo- 

N 4 „ Ion- 
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^ lonré générale qui eft la leur ; que chacuri 
y, en donnant fon fuffrage dît Ton avis Ih-Jef- 
•, fus, & que du calcul des voile fe tire la dé- 
„ claration de là volonté générale : que quand 
5, Tavîs contraire au mien l'emporte , cela ne 
j, prouve donc autre chofe fi non que jetft'é- 
^ toîs trompé , & que ce que j^eftiroois être 
„ la' volonré générale ne l'étoit pas : que û 
j, mon avis panîculiet Teut emporté , j*aufois 
„ fait autre chofe que ce que j'avoîs voulu , 
,, c'eft alors que n'auroîs pas pas été libre ^ ** 
c*eft fe réfûfer à Tévidence de la (impUdté , 
pour s*entoniller dans un amphigouri de raî- 
fons , qui bien loin d'édairer Tefprît ne font 
que Tembarafler. Une Loi pYopofée n'eft pas 
Loi avant que les volontés particulières n'ayent , 
par leur concours , changé la propolltioa en 
décret du corps ; la propofition ne pouvant 
être préientée à la volonté générale , les mem-^ 
bres ne peuvent non plus avoir pour objet de 
leur délibération , fi elle fera conforme à la 
volonté générale ; mais uniquement fi elle plai- 
ra aux volontés particulières , dont le réfultac 
forme la volonté généitle, fuivanc qu'il en 

aoni 
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aura été flipulé dans le PaAe Social. 

Le mot Gouvernement revient fl fouvent 
dans le 3». Chapitre du IV«. Livre qui traite 
des ÈleElions , & vous parlez de celui de Vénî- 
fe , comme fi tout le monde étoit d'accord 
avec Vous que ce inot ne peut avoir d'autre 
fignificatiôn , que celle que vous lui donne2« 
II eft donc tems de Vous avertît , Monfieur , 
qu'en ftîle dé droit & de politique » il déffgnê 
ou bien la conditution d^un Etat , qui fixé la 
manière dont la Souveraineté fera exercée; du 
tien l'exercice de cette Souveraineté , c'eft - à - 
difé l'exercice des facultés morales du corps 
politique i ou bien le pouvoir d'exercer ces fa- 
cultés ; ou bien ceux qui font chargés de cet 
exercice : dans le premier fens , on dît par ex. 
cjue le Gouvernement de F^rance eft monarchi- 
que ; dans le fécond on dit que le Gouverne- 
ment eft entre lés mains d'un feul i dans le troî- 
fième que c'eft au Gouvernement à l'établir; 
& dans le quatrième que c'eft le Gouverne- 
ment qui en a difpofé ainfi , qui l'a voulu : 
& c'eft encore dafis le pfemîer fens qu*on dit 
que le Gouvernement de Vénife eft ariftocrati** 

N 5 que: 
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que. Pour démontrer qu*il ne feft point, il m 
îuffit pas » Monfieur , de donner au mot Gou- 
vernement une nouvelle fignîficacion ; car quoi 
de plus facile que de faire voir qu'une maifon 
n*eft point une maifon , dès que par ce mot 
on veut défigner les attributs d'un fleuve : il 
âuroit falu prouver que la conftitution de Vé- 
tiifê n'a point les caraétères qu'on attribue à 
FAriftocratie pris dans le fens adopté , & que 
lui donnent les Auteurs accrédités. 

JUsques à préfent mes réflexions n'ont por* 
té que fur des objets de raifonnement : ètes^ 
vous, Monfieur, plus exaft & plus raisonneur 
en traitant des faits ? C'cft ce que nous allons 
examiner. Vous croyez que , n'ayant plus qu'à 
parler de la manière de donner 6f de recueil- 
lir les voix dans VaJJemblée du feuple , . Phi^ 
ftorique de la police romaine à cet égard ex^ 
phquera plus fenjîblement toutes les maximes , 
fue vous pourriez établir. ( * ) Sur ce fond©- 
ment vous parlez au Chapîte IV. des Comices 
fêmains j au Chapitre V. du Tribunat j au 

Cha- 

. (♦) Contr* Soc p. ijo* Ed. Grand, in %\ 
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Chapitre VI. de la DiSlature j au Chapitre 
VIL De la Cenfure ; & dans ces différends 
Chapitres , bien loin de nous expliquer Ijuel- 
ques maximes relatives à la manière de donner 
& de recueillir les voix , vous n'en dîtes pas 
feulement autant qu'il en faut pour que Ton 
puiflTe s*en faire quelque idée. Vous paroiflTez 
même dés le moment que vous entrez en ma- 
tière , vous écarter de votre but , & le limiter 
à^une recherche comment le plus libre £5* le plus 
puiffant peuple de la terre exerceoit- fin pouvoir 
fuprème : cela n'eft pas fort conféquent j maïs 
ce qui Teft moins encore , ce que Vous ne 
fatisfaîtes pas plus à ce fécond but qd'àu pré* 
mier. ... 

Il eft aflez fingulfer que voulant chercher fi 
dans P ordre civil il put y avoir quelque règle 
i adminiftyation légitime G? fure , en prenant 
Us hommes tels qu'ils fi'nt , £j? les loix telles 
qu* elles peuvent être ( *) , vous nous dites , qu*il 
ne vous rejle qu'à parler de la manière de don^ 
ner 6? de fecueîllir les voi:c dans Vajfemhlie du 

peu^^ 

(*) Conté Soc. Liv, L Int<» 
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fiupUC^) , comme fi vous aviez effeaivemenf 
rempli la cache que vous vous ères impofée ^ 
& candis qu'on ne crouve rien dans votre li* 
vre qui y farisfaflTe. , 

Vos médications fur la police des Romain? 
tnanquenç d'ailleurs d'exadticude à bien des égards^ 
J'y remarque un défaut général: favoîr , qu'en 
parlant de la conftitution de Rome , vous le fai- 
tes comme fi cette conflitution avoit été inva- 
tiablement la même dans cous les tems de la 
République j or rien de plus contraire à l'hif- 
coire du peuple romain , puisque le Gouverne- 
mène de Rome a fubl des révolutions ^ des 
alceracions concinuelles. On fait que la Ré- 
publique naiflTance dans le cems que Romulus 
divifa le peuple en crois cribus , & ces trois 
oribus en dix curies , ne confiftoit qu'en crois 
mille trois cens hommes , plus ou moins 3 
qu'après cette époque jusques à celle de la 
guerre des Sabins , il s'écoula du tems , pen- 
dant lequel le peuple romain étoit accru jus- 
qu'à quarante fepc mille habitans , cous foldats. 

Qn 
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On fait que malgré cette augmentadôn , la du 
vîfion de Rottoulus en tribus & en curies fut 
confervée ; & que ce fut Tullus Hoftilius qui 
ajouta les Albains k la première dîviflon , com- 
pofée de Romains, Il n*eft donc pas exaft 
de dire qu'après la fondation de Rpme la Ré- 
publique naijjante ^ c*éft'à-dire y V armée du 
fondent eur , cqmpofée. d^^lbains , de Sabins , y 
i* étrangers , fut divifée en trqis clajfes , qni 
de cette divifion prirent le nom de tribus ; ( * ) 
que de ce premier partage réfulta bientôt un in'^ 
convénient : c'^efi que la tribu des Albains ^ £<? 
celle des Sabins ^ re fiant toujours au mime état ^ 
tar^dis que celle des étrangers criiffoit fans ceffé 
par le concours perpétuel de ceux-ci^ cette der-t' 
nière ne tarda fas à furpajfer tes déufc autréf. 
("f-) Cela, dis -je, ri*eft pas exaél^ parce que 
Vinconvénient , dont vous parlez, , ne peut être' 
regardé comme une fuite du premter * panage ; 
& dut avoir une tout autre cdufe. 'Lés tribbal 
étant fubdivifées en dix curies &! ïé^ Mci^oùi 

du peuple fe faifaot par curies , il étoiç biep 

• 

^' '•> ' "» >l «"J CV<J/''. l' <► «** ^ 

{*) Contr. Soc. p isx. EcL grand, in 8\ .y^ .^ 
(t) IWd. pag. 253. 
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indiffèrent que les tribus augmentaflTent ou dimU 
nuaflent en nombre : il TufEroît que dans cha- 
que curie la. pluralité remporta. Or dans les 
comices par curies les Plébéiens dévoient 
inconteftablement avoir le deflus i parce qu*ils 
fe crduvoient., répandus avec les Patriciens dans 
les mêmes curies, & que par -tout ilsfàifoient 
le plus grand nombre. 

Il eft vrai , comme vous le dites , que Ser' 
vins Tullius chatigea cette divifion : il par* 
tagea non -feulement la ville en quatre quar- 
tiers , mais il divifa encore le terroir de la Ré- 
publique en quinze où dfx-fêpt parties. Aux 
tribus , formées par cette divifion on ajouta 
par la fuite du tems d'autres', defdrte qù*êlles 
montèrent, iau fentiment de quelques Ecrivains, 
non -feulement jusques à trente - cinq , mais 
même jusques h, quarante -trois , ou quaran- 
te-cinq :. ( * ) ov bien qu'elles fuflcnt peu 
de tems après réduites àe nouveau à trente •> 
cinq, il en réfulte pourtant qu'une fois montées 

/ ' au 

* (•) Explication abrégée des coutumes êc ceremo* 
BÎes ob&rvées chexles RomaiDS; par Nikvpooxx* 
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AU nombre de trenre ^ cinq ellfs ,fi'y, rtfii- 
rent pas fixées jusqu'à la-fia de la Jiépul^U- 

f«C*> ..-" 

Tout cela -VOUS paroiira peut - être minu- 
tieux; &,en effet cela l'eft; mais, lorsqu'il eft 
quedion de rechercher; comment' le plus Ubra 
6f le plus.puifant pfuplt de la igrre exerçoit 
fin pouvoir fupréme 1, le manque dtexaftitude 
dans^ les moindres, chofes, peui; nous iàipe com- 
mettre des erreurs^ très-lourdes. A', vous en- 
tendre , les quinze Tribus n " ' 
^us .ajouta aux quatre Urbain 
lées;ainfi,p parce qu'e,ilçs étc 
habitans.de la Csmpagne , p 
de cantons ; & fuiyani vous ( 
Campagne conrenoieni Télice 
tandis ^ue celles de h ville 
le cfibui.. Si vous avez Niewysipoo^^t ^ youa 
pOUtïez;y; lire ç.u Chapitre III. a,u^,..paide (f« 
mé*^,,;& i l'endroit où il expqiè la .divifioîi 
,de.Spr)/ius,Tul]ius j ^, Çeftaines |ifibus./nreni 
„ nomoî^es Tribi», ^e Js ville {jfr^bus Urh'a- 

: :!. „ ' ' ^^ ^^^ 

(•^ ÇoBti. S«. f. 155. Ed- grand, in 9\ _ , 
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yj Hét) & d'autres TTribus' de la Compagne 
^ (Tribus Rùfticit) 'enfoxie que ces dîfféren- 
„ tes dalles de Citoyens , que Roraulus avok 
9t partagées , fiiivant le Vafig des perfbnnes , 
„ ne furent plus diftinguées que par les lieux 
„ différens i qu'elles habîtoîent. Les Tribus 
^ de ta ville fbrent h Suburrane , TEsquiline » 
9, la Colline , & la Paiaefne , ainfi appçllées 
,) des lieux où elles dcmeuroient , & elles fu- 
„ rent d^abord compofées des familles les pltès 
j, diflinguies. ** 

C'eft donc bien mal à propos que vous dî- 
tes : ,, (*) On croîroic que les rrilius Urbaf- 
2, toes s'arrogèrent bientôt la pulffance iSc les 
,9 honneurs , & ne tardèrent pas d'^avilir les 
^, Tribus ruflîques ; ce fut toijt le contraire. 
,, On codnoit )e gotit des premiers Romains 
n P^"^ '^ ^^ champêtre. ' 'Ce goût leur ve- 
9, noit du &ge indituteur qui unit à la fibercé 
^ les travaux ruftiqués fit militaires , & réléga 
9, pour aînfi dire à là ville les arts , les me- 
^j tiers , Tintrigue , h -fortune & refclavage. 

t*) Contr. Soc p. 155* ot 25^. Ed. gr. ià 8V 
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yy Ainfi tout ce qae Rome avoic d'illuftre vi- 
„ vant aux champs & cultivant le^ terres , on 
„ s'accoutuma à ne chercher que là les fou- 
„ tiens de la République, Cet état ^tant ce- 
lui des plus dignes Patriciens fu( honoré de 
^j tout le monde : la vie limple & laborieufe 
,, des Villageois fut préférée à la vie oiûve & 
„ lâche des Bourgeois de Rome , & tel n'eut 
„ été qu'un malheureux prolétaire à la ville ^ 
„ qui , laboureur aux champs , devint un Ci« 
„ toyen rcfpefté, " Bien loin que fout ce quê^ 
Rame avoit iillufire vivoit aux Champs^ 
c'écoit précifément le contraire ; & nous eo 
trouvons la raifon dans ce que Rosinv9 
nous raporte des ^Curies , & de ceux qui ayoienc 
droit d'y voter. Pour avoir ce droit dans 
les Comices par curies, il faloit être infcrits dans 
quelque curie. Les Etrangers, .qui vouloient s*é« 
tablir à Rome & fe faire infcrire dans les curies , 
étoient obligés d'abandonner leurs ufages x€C\n 
gieux , & de (e foumettre aux rites de la curie 
dans laquelle ils entroient ; ceux au contraire qui 
vouloient conferver leurs ufages & leurs rites , 
étoient repartis hors de la viUe. Ceux qui 

O de- 
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demeuroient hors de la ville & du territoire dm 
Rome étoient donc exclus des affemblées , dans 
lesquelles on régloitles affaires d'Etat C*). La 
raifon en eft très (impie. Comment ceux qui 
ne pottvoieat être reconnus pour véritables ci«^ 
toyens^ auraient -Us aiCfté à ' des aflemblées qui 
reprérentoient le corps de la nation ? 

Il eft vrai pourtant que les Tribus Urbai» 
fies ne demeurèrent pas toujours compofées des 
bmilles les plus diftinguées. ,, Le Cenfeur 
"yj Fabius , Tan de Rome 450. , ayant enrollé 
)y dans ces quatre tribus tous les gens du mar- 
^, ché , & les affranchis y ayant aaffî été ad- 
^, mis 9 les ^milles nobles furent transférées 
^y dans les tribus de la Campagne, & dans 
^ la fuite ce fut une e(pèce de déshonneur 
3, d*être tiré de ces Tribus , pour être incor* 
^ pore dans celles de la ville " ( f ). Mais 
il eft vrai en même tems , que vous attribuez 
à la première inftitudon du Fondateur de la 
République une chofe, qui à tout prendre n*eft 

qu'a* 
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et) Coûtâmes de Cérémonies obfervécf chcx les 
Rodiauns^ pu Nxsu wpooftT. p. 9. 
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qu'une fuîee de la dîfpo0tion pinicuBère d'un: 
Cenfeur Romain, feice quatre fièd^s plus tard: 
car après que les Comices commencèrent à ie 
tenir pw: tribus ^ & qu'on eût commencé à 
avilir en quelque manière les tribu$ Urbaines, 
les Patriciens n'eurent plus aucune raifon de. 
préférer le fejour de la ville : au contraire ce' 
que le Cenfeur Fabius fit dut naturellement les 
engager à préférer .<:elui de la campagne. Et 
pourquoi ce Cenfeur enrôla «t-* il dans les qua*- 
tre tribus de la ville les gens du marché & les 
affranchis ? préciféœent pour oter un incon-. 
venient auquel Servius Tullius avoit voulu por-j 
ter remède , & qui étoît devenu bien plus con- 
fidérable depuis que les Tribuns avoîent trouvé, 
moyen de faire décider dans les Comices par[ 
tribus tout ce qu'ils croyoient pouvoir jbumet- 
ti;e au jugement du . peuple : fmul ne bumilU* 
morum in manu commitia effenf , dit Tite Li-- • 
vey en parlant du changement que fie le Cesh 
fpur Fabius. • , ^ 

. Ce ne fut donc pas le goût des prénrie», 
Romains pour la vie champêtre^ qui. occafiona- 
que les, plus confidérables des Rouiaias fe font 
. . O a trou-' 
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tfoûvés dans te tribus ruftiqoes : T^téni-' 
don làice \ celles dans lesquelles ils fé crou^ 
voient, & qui les leur fit quiter, y donna 
lieu. Outre cela ott ne voit point que lors de 
la divifion de Servius il fut interdit aux tribu» 
ilrbaines d*avoir des champs & de les cultiver: 
au contraire ceux de la ville & de la cam- 
pagne écoient également cultivateurs. Du moins 
dévoient - ils Têtre , puisque les richefles des 
Romains , dans les premiers tems , confiftoient 
fi non en tout , du moins pour la plus grande 
partie, en terre » en bétail & en efclaves : c'é-^ 
tt>ient là les dépouilles qu'ils enlevoîenc à leurs 
fflnemis. Il ne paroît point que les Poffeffeurs de 
terres étoient obligés d^aller eux - mêmes derrière 
la charroe , & de demeurer h la campagne ^ aa 
Contraire » à en juger par les plaintes continuel- 
les des plébéiens & par cette longue oppofitions 
irla loi agraria \ il y a bien de Tapparence qu'il 
eti étoit des faabitans de Rome comme de ce» 
perfbnnes ailles en Europe, qui ont des terres 
& des éfdaves en Amérique ; & que les plus 
Dluftres de la République , quoique domiciliés 
fb ville, n*en avoient pas moins pour cela fa 
• ' fil- 
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&calcé de mener une vie champêtre. . Vou» 
même, Monfiear, vous raporcez que dans le 
tems que Romulus fie le parcage des curies ^ 
tout le peuple romain écoit alors renfermé dantf 
les murs de la ville ; & Ton fait qu'il diftribua 
deux arpens de terre à chaque citoyen : ce n*é^ 
toit donc pas une eontradiâion d'avoir fon 
domicile en ville & de cultiver la terre : oa 
pbuvôic être d^une tribu urbaine 'fana renoncer 
à la vie ruftique. ; „ MiUo ex Us ^ Qu i u rv 
,i BEM HABITAIENT , quamfnidùy quanta 
yy cum laude.^ patricii etiam viri manibus fuis 
9v ^ff^^^f^ furnn, colutrint , aîque-ab agro ai bo^ 
,, imts vocati , ak honoribui' a4 agricnlturatn 
^.Tivevterent (*).-" Nous em ayons un exen^ 
pie , dans Qutr^dus. Cincinnacus , qui. pour fa.- 
tisfaire à la (iaudon de Ton fils 5, fiit oblig(^.y 
,, après avoir vendu la meilleure partie de fpji 
„ bien , de fe reléguer dans une méchantp 
^y chauraine qui étoit au delà du Tibre. •* U 
jdemeuroit en ville avant ce tems : il retour* 
,iia y demeurer lorsque fon mérite & les bi{- 

foins 

1 

{*) P9TX8CX Lexic9n. V9fi. Tribus. 
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lbiQ9' de' ItEtsc le rameaàrem . jdans RdAicv 
où il ii*écoit point venu depuis là disgrâce 
4e Ton fils (*). Si le mârite & les be- 
foins de UËcac opelloient dans la ville un Qoin- 
tins Cincimmcos ; s*il ûloit demeurer dans la 
ville pour exercer Toffice de C<Mifui , il n^eft 
guères à préfomer j que la ville et Rome ne 
conœnoic que la lie du peuple* 

Bien Icttnjniéaie ^ qu*on eût eu le deflëia 
de porter les Jforces ' & Ja dignité deTEUathors 
des muts de la .ville , ce fut dans des vues touir 
li-fait comraitè» que S(enFius\ .Tullius .ohan- 
^ le . nonteev. des Tribus. „ Ce Roi (dît 
;^Ve&.to T.). Prince tout Républicain tnaigvé 
,, ÙL dignité , mais qui ne pQUvoit pmftan^ 
'j^ fouffrir que le Gouvernement dépendit ^fouh 
t,9 veiit de la plus vile ^pnlace , ^réfolut 
yy de faire pafler toute rautoiicé'4ans le corps 
,, de la Nobleflc & des Patriciens : **. or la 
raifbn pourquoi le Gouvemèmient dépendôic fi 
Souvent de la plus vile propulace; c'eft que 
par la divifion de Romulus , le grand notubre 

pou- 

^_ . » m • ^ M 

(♦) ViETOT RevoIut« Çom. Tom. I. p, 337 



JEAN JACQUES ROUSS^EAU. «j^ 

pouvoic toujours remporter, & que les pau- 
yres étoîent à Rome , comme par - tout ail-* 
leurs, plus nombreux que les riches. Afin de 

remédier à cet inconvénient , il faloit diminuer 

* 

dans la ville cette populace , pour lui ôcer Ton 
influence fur les decifîons publiques; & faire 
enfor^e que dans Rome même Tavis des plus 
confidérables pût prévaloir. Servius fatisfit jf 
ce double but, en plaçant les nobles dans les 
tribus urbaines (*), & par la divifion qu'ils 
fit du ; peuple en cenwries : cette opération fit^ 
perjre tu petit peuple de fon influence même. 
dan« les Comices par curies. Et les Tribuns^ 
ne fe lëroient-ils pas tenus à ces Comices d 
Qim*y avoit vu que de la populace ? Auroiencr. 
Us fpilgé à lever les, voix par tribus? 
. Comment concilier avec Khiftoire de Rome ce 
^oe vous nous aflure^ de Paviliflement des Comi^ 
cespar curies ? ,, Sous la République (dites- Vous)- 
^ les Curies , toujours bornées aux quatre.Tri-, 
^ bus Urbaines, & ne contenant plus que la. 

(^^ Explication abrégée des coutumes 3c ceremo-« 
«Ronies par Nxiupooiit p. 8. 

. .04 
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99 populace de Rome , ne pouvoienc conVeriîr 
,, ni au Sénat qui étoît à la tête des Patri- 
„ cîens,ni aux Tribuns qui, quoique plebeyens, 
,, étoient \ la tête des Citoyens aifés. Elles 
,, tombèrent donc dans le dircredit , & leur 
^^ avilifTement fut tel que leurs trente Licteurs 
,, aflemblés faifoient ce que les Comices par 
^, Curies auroient dû faire (*).** Ce ne fut , 
comme nous Tavons vu y qu\iprès Tan de 
Rome 450. que le tribus urbaines commencé* 
rent à ne contenir que la populace 1 confë- 
quemment ce ne fut pas , parce que les Co- 
mices par curies ne contenoient plus que 
h populace de Rome qu^ils ne pouvoienf eoH- 
tenir au Sénat m aux Tribuns. Les Comices 
par centuries inftitués par Servius TuUius, dans 
fe tems que les tribus Urbaines étoient com« 
pofées de ce qu^il y avoic de plus diftingué 
parmi les Romains , & les Comices par tri"» 
bus ayant été introduits deux fiècles environ 
avant que Fabius eût fait l'altération dont nous 
avons parlé, durent néceflTairement faire dimi- 
nuer 
. * 
(*) Contraâ Sociad p. x6V de TEd. la 8% 
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huer Tufage des aflemblées par Comices eh 
curies: c'avoic été le bue de Servius TuUius 
en infticuanc ceux pdr centuries : & pour faire 
paflTer Tufage de ceux-ci, les Tribuns intro^ 
duifirent celui d'aflembler le peuplé par Tri- 
bus. Servius & les Tribuns eurent le même, 
but , celui de faire traiter les affaires d^une ma- 
nière qui répondit à leurs vues particulières» 
De là réfulta que les décidons du peuple chan^ 
gèrent de décidons par Curies en décidons par 
Centuries , & de décidons par Centuries ea 
décidons par Tribus. Or c*étoit fuivant que 
Tun ou Tautre parti préyaloit qu*on affembloir 
k peuple par centuries ou par tribus, fanv 
didinélion fur les objets fur lesquels les déli-' 
berations dévoient rouler; parce que les Tri-^ 
buns fe trouvant lès plus forts , précendoient 
que le Peuple avoit droit de. connoitre de tout 
& de (htuer par tribus ; & que le Sénat <^ 
lorsqu'il croyoit n'avoir rien à craindre àe^ 
Tribuns , n*aâjugeoic ce droit qu'aux Comices 
par centuries. > n.;,. . 

Quoique Tulàge d'alFembler k peuple par 
curies fût beaucoup diminué ; depuis ri&fiitii- 
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don des Comices par oemuries & dès Comi- 
ces par tribus , cela néannioins ne fit pas 
tomber en discrédit ni n'avilit point les Comi- 
ces par curies. Vous allez trop loin en ^(Tu- 
nnt que ravilifemem des Ctmicts par Curiês 
fia Ul^ f¥€ leurs trente USteurs afemblésfai- 
/aient a que les Comices par curies aur oient dA 
fiure. NiEuwpooRT dit fur ce fujet m, On 
,y aflemblott les. Comices par Curies dans les 
^y premiers tems de la République pour tou- 
„ tes les affaires qui étoient du reflbrt du Peu- 
99 pie y P*rce qu'alors il n'y avoit point d'aq^ 
^ .très Comices; mais dans Ja fuite, lorsqu'on 
^y eut établi les Comices appelles Centuriata 
^ & Tributaj les AflTemblées par Curies p^m- 
^ mencirent à devenir plus rares j fur -tout de- 
^ puis que la Loi publilia eut ordonné que 
^ tous lf:s petits Magiftrats feroient fommés 
y^ dans les Comices par Tribus ; & on ne tint 
yy plus deibcmnis )es Comices par Curies^ que 
yy lorsqu'à s'i^ilbit de porter quelque Loi en 
y, de créer des Prêtres."" (*) Cela ne dénote 

fu- 

.... ' 

<?) IxplicarioB abxtsé& ic$ coût; & cer. p. 35. 
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ùxtém^t point un avilifièmenu Ha Loi puhB* 
lia f Vit portée Tdn de Rome 282. de fone 
que ce ne doit avoir été qu'après ce tems.^ 
que l'ufage de nommer les petits magiftrats 
par des ÇQmices par curies paOk aux Comices 
par trib\j$. 

Les Comices par centi^'ies demeurèrent toiip 
jours eq.poflreflîcjji du jugpment que le. peuple 
readoit,..-& dans lequel un Cicpyen pouvoir 
ittfi condamné à mort , ainC que le raporte 
RosiNUS. .(*) .Le même. Rosin us nous 
laporte encore que Sigonius a refuté lopinion 
de Grufi^bius , . qui > n'ayant pas bien Wi le 
Tens d^un.palTage de Cicerm , en a dé4uit que 
les trente I^âenrs des Comices par Curies ont 
cenu lieu de ces Comices - même. Stqopdikm 
néanmoins qu'il en eut été sdnG , on ne pourrolt 
étendre .& rapcM^cer oe .fait qu'au tems de Ci* 
ceron^ & à la Loi qui regardoit te pdsnrojf 
du Magiftrat. „ ^fonqmm àupim " (4it 
PiTiscus) „ Cuei^i^ ^taié bcit méd^ k9f 
,, curiata ferrétur fer' iiâerès ^ de Magiftrw- 



(!) <^n^* Jt«>»' Liv. VJ^ a ^ ^6. 
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fy futm imperh y tamen dubito , an idem fui" 
)9 rit in céeteris curUtis cmitiis ^ fua adop^ 
59 tiom aut facerdotum cauja hahehantur *' (*; : 
d*où il paroic qu'en donnant b vos Leéleurs 
ridée comme fi fous la République h$ Liseurs 
des Curies avoient fait ce que les Comices par cu-^ 
ries auroient dû faire ^ vous les inftruifex très mal. 
Vous ne les inftruilez pas mieux , ce me 
femble, dans Tendroic où Vous parlez des Co* 
mices par tribus. Car ces Comices n^écoient 
pas plus le Confeil du peuple romain , que 
ceux par curies ou par centuries ; puisque par 
peuple romain on encendoic le coips de ia 
nadon , les individus qui ' avoiem droit de don- 
ner fuffrage , aiTemblés en un corps. Or ce 
droit de fuffrage apartenoit pour les comices 
par curies à tous les Citoyens, infcrits dans 
quelqu'une des curies : tous les Citoyens IV 
voient pareillement pour les Comices par cen- 
turies , à Texception uniquement des étrangers, 
auxquels on avoît accordé le droit de bour- 
geoifie fans .c^lul de. fuffrage: il en écoit de 
loéote pour Ites Comices par tribus; ainfi qu'on 

le 

<•) PiTiscj U:ficm voe. mm. cw. 
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le peut voir dans Rosi nu s. Je ne vois donc 
point fur quel fondement vous nous dites: ij II 
jj eft certain que toute la majefté du peuple 
„ romain ne fe trouvoit que dans les Comices 
,, par Centuries qui feals étoient complets^ 
yj attendu que dans les Comices par Curies 
^ manquoient les tribus ruftiques j & dans les 
yy Comices par Tribus le Sénat (^ Us Patrî'- 
,, ciens *\ — -— ,, Par aflemblée du peuple (dit 
5, Vertot) ( * ) on comprenoit non feulement 
,) les Plébéiens ^ mais encore les Sénateurs , 
,) les Chevaliers , & généralement tous les Ci- 
,1 toyens Romains qui avoicnt droit de fuflrage. 
„ ~«^ Brutusfixa un jour pour les comices, aux- 
,, quels il voulut que toute la multitude de la 
,, campagne aflifta. Le peuple s'aflembla par 
^1 Curies , & Ton compta les voix par chaque 
^ Curie" (-}■)• Le même Auteur nous ap* 
prend encore, que le peuple romain vint eq 
foule de la campagne pour ailifter aux Comices 
qui fe tenoient pour délibérer fur la conftitu- 
don de TEtat , & pour publier lex Loix contre 

b 

« 

(*) mjtidre des Revêl Rm. Tom. L p. X4* 
et) DioDyf. Liy. IV. p. ii8. 
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la Royauté ; & Ton fe trompe , fi Ton croft 
qu*il8 furent bornés aux habicans de Rome 
feuls. PiTiscus remarque très -bien, qu'il 
ftut diftingoer ici , fi le mot cwriét Te raporte 
au lieu ou au peuple : $*il fe raporte au lieu , 
a eft vrai qu'il n'y avoit point de Cutm hors, 
de la ville; mais fi c'eft le peuple romain qu'il 
délîgne , il comprend non feuien^eot les H^i* 
tans de la ville , mais ceux qui en occupoient 
fe terroiv. y^ Cam vero civium Ramanorum 
„ coêtm Jignîfïtatur , falfum efi , Urbis tda^ 
,, tum j non etiam agri Romani babitatores cu^ 
„ riis fuijfe comprebenfos ( *). Tous Jes Ci- 
toyens qui demeuroiem dans la ville & à la 
Campagne etoienc infcrics dans quelqu'une des 
, Curies*'. ( t ) Les comices par curies ont donc 
été auflî complètes que ceux qui fe tenoient par 
centuries , & la majetté du peuple romain ne s'eft 
pas plus trouvé dans ceux-ci que dans ceux-là^ 
Le premier Comice par tribus dont l'hiftoire 
romaine nous parle , eft celui dam lequel Co^ 

rio^ 

i*) PsTiscx Lexictn voc$ curise. 
(f i explication abrégée des^oi^umes &c« pair Ninin 
^oo&T p. 10. 5c XI. 
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riolan fat condamné à Texil. ,, Les Tribuns ^, 
(die Fertot^ „ qui avoient leurs vues, fepa- 
„ rèrenc le peuple par tribus , avant Tarrivét 
,3 des Sénateurs 3 au lieu que depuis le règne 
,, de Servius TuUius on avoic toujours recueilli 
,, les voix par Centuries. Cette (feule différent 
,, ce décida en cette occafion y & depuis fie 
,, toujours pancher la balance ou en &veur du 
99 peuple , ou en faveur des Patriciens '* : non 
point , parce que k Sénat &? les Patriciens y 
manquoienty ou rf avoient fas droit d'y affi^ 
fier (*) mais parce que les plébéiens étoienc 
en plus grand nombre 9 & que là décifîon dé« 
pendoit du nombre. 99 Les Conluls ** (con« 
tinue Vertot) „ étant arrivés dans FAf- 
blée , vouloient maintenir Tancien ufage, 
,, ne doutant point de fauver Coriolan fi oa 
j, comptoit les voix par Centuries, dont les 
,, Patriciens & les plus riches Citoyens com« 
,9 pofoient le plus grand nombre. Mais les 
„ Tribuns aufii habiles & plus opiniâttes , re* 
,, préfeotèrenc que, dans une affaire , où U 

<;) Çontr* Soc. p.- %t%^ k ^j4 
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„ s^agîlToît des droits du peuple & de la llber- 
^ ce publique , il écoic jufle que tous les Ci- 
j, toyens fans égard au rang & aux richeflès , 
^ puflTent donner chacun leurs fufirages avec 
„ égjilîté de droit. '' (*). Tous les Citoyens 
fans égard au rang & aux ricbefles n'aurolent 
pas donné chacun leurs fufirages avec ég^cé 
de droit , fi le Sénat & les Patriciens ne Ta- 
voienc pas eu comme les autres membres. 
Lors des conteftations fur la publication de la 
Loi Folffia ^ le Conful Quintius cherchant à 
'modérer la paflion des Tribuns, ceux-ci lui 
repréfentèrent : „ qu'ils ne croyoienr pas exiger 
^, une cbofe injufte en demandant que Félec- 
yy tion des Tribuns fe fit feulement dans une 
^j aflemblée par tribus , que cela n'en ex- 
,, cluoii: tA les Sénateurs, ni les Patriciens <, 
„ ni les Chevaliers qui tous étoient infcrits 
,, dans quelqu'une des trente Tribus , &* qui 
,, pourroienc toujours intervenir dans les Af* 
,, femblées par Tribus comme dtoyens par* 
)5 ticuUers, Que le peuple fouhaitoit feule* 

„ ment 

(•) VRaTOT RcT. Rom« Tom» l p. i83*, 
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^ ment qu*îrs n'y préfidaflent point'' (*). 
. Les Tribuns ayant échoué plus d'une fois dans 
leur defTein <]e faire nommer des Commiiïaired 
'pour former un corps de Loîx , tentèrent en- 
fin d'emporter l'affaire de hauteur. " Us con- 
„ voquèrent pour cela '* , dit Vertot , (/f^ 
„ une nouvelle alTemblée où tout^le. Sénat \é 
„ trouva "• Cette aflemblée étoît incontefta- 
blemént un Comice par tribus , puisque les 
Tribuns la convoquèrent. Tout le Sénat ce- 
pendant s'y trouva ; & il ne s'y trouva pàî 
Comme fimple Speftateur. ,, Les premiers cfe 
9, ce corps repréfentèrent au peuple maigri 
9, les Tribuns , qu'il étoit înouî que fans Se- 
,5 tiatus - Confulte , fans prendre les Aufpices,' 
,^ & fans confulter ni les Dieux , ni les pre^^ 
„ miers hommes' de la République .^ une p^r^* 
„ tîe des Citoyens & la paVtîe la moins con- 
„ fidérable , entreprit de faièe des Loix , qi» 
., dévoient être communes îi tous les Ordreï 
,, de l'Etat "• Enfin voici ce, qup nous li* 

foni 
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♦ ) Mift. des RcvoL ft om* pv Vëëtot Tom. I. p. 194, 
V »«. T o T Rcvolutions Rom. Tom. h p. 31^ 
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Ibns dans les Antiquités' Romaines par R o s f- 
Kirs (*). ^^ Omnibus civibus Romanis ^ qui^ 
\^'bus data erat civitas cum jure Juffragii ^ H- 
i*, cebat comWîs tributis fuam dicere fen^ 
3, tentiam. Simuî enim cum pleno juré ci" 
95 vitatis cribum accipiebant % in qua fuffragiun^ 
\^ ferrent '*•' P i t i s c u s en parle aînfi : 
y^ Erant tantum plebis* Gell. XV. 17. Tri* 
^, buni neque advocant patricios ^ neque ai 
\^ eos referre de ulla re pojfunt. Non quod 
\y patriciis non . liceret illis adefTe , fed quia 
), jus non effet plebejis magijiratibus eos vo- 
5, candi. Cum enim pîehis ejjfent magiftratus^ 
,\ merith fiebat , ut pro jure fui magijlratus 
^ non pojfent niji cum plèbe agere. Itaque 
^^^ pramijfum' ab eis ediSum ^ ad plebem tan- 
^ tum pertinebat ^ cura intérim liberum eflet 
,^' patriciis adellè , vel non adefle. ^£ vero 
3^ çoiiîîtia trîbutà a patriciis Magifiratibus ba^ 
^hebantur^ quod ad ediSti vim attinet^ univerji 
5^ populi erant V fed tameh quta bis coniitiîs 
yj nulla babehatur ratio cenfus , ordinis , ata* 

(♦) LiT. VI. C 17. 



^j tis proptefea prîmorei tivitatis fere bis co* 
^') midis adefe nen foîebant : quia cum nume* 
5, ro longs fuperior effet reliqua muîîitudo y 
3, fpes nûîla erat fuum fuffragium vim ullam 
5, habit ur ma contra pîebis voluntatem. ' Un-^ 
„ de veniibat , ut omnià tributa comîtîa fere 
y, pèrdgerentur ai humilibus , «t ^ix unquam 
j,, primores popaJi adeffént. Mx ils inveni^ 
5, re caufam poffufnus , cuf , cum de tributts 
5j covDxms agitur ^ màdoplebis^ modo popuïi jieH 
„ mentionem faepe sH -^eodem loco' reperiamus. 
5, ^od enim ad jus ftiffragii attinèt , omnià 
j, comîria erànt populi : quia nemô avis fuffra^ 
^^ gio èkcludi p$terat\ fi comitiis adeffe veU' 
w /^^ (* ) **. Cela fuffit , ce me fernble, rpôuf 
Vous faire voir , Monfieur , que fi Je Sénat ^ 
les Patriciens manjuoient dans ks ôornhes pa^ 

tribus (t)? ce n*écoit riiillement', /^irr^^i^Vtf 
n'avofeni pas le drctit d'y ajjîfier *(;t).| maïs 
parce que les Tribuns ne pouvant 'les ^tdbMii 
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ger , ils aimèrent fouvenc mieux nV p&s ve^ 
nir , que d'y venir, à pure perte. Vous êtes 
fi peu d*accord avec vous même , que vous en 
convenez pag^ 172. 

J'ai encore une remarque à faire fur le pafla- 
ge de. votre Contrat Social , ci ce ci-deflus > 
pag. ao8. Selon Vous le /âge Inftkuteur de Is 
République unit à la liberté les travaux rufti- 
ques 6? militaires , £sf relégua pour ainfi dire à 
la ville les arts , les métiers , V intrigue , la 
fortune , y l^efclavage j de forte que vous at- 
tribuez à rhabication dans la ville ^ à laélion 
d*y demjeurer , le mépris pour ceux , qvd exer- 
çpient les arts , les métiers ; & (! l'on vous en 
croît, on ne vit hors des murs de Rome ni in- 
^jguç^,^ ni fortune, ni efclavage. Voici, Mon- 
fieur y quelles, font mes idées à cet égards A' 
la première formation de TEcat les fortunes étant 
%Àfez égales,, le mérite feul -fit le titre de di- 
flânftion •. tapt en ville que hors des murs fur le 
territoire de l'Etat. Tous les membres ecoient 
Laboureurs & Soldats. On conquit des terres , 
on ^t^des 'efclavès. '^Les'Oèconomes augmen- 
tèrent leur patrimoifue : *'ceux qui ne récoient 

-r points 
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point , perdirent le leur. Infenfiblement on vit 
dans la République des Riches & des Pauvres. 
Les premiers ne cultivèrent plus eux-mêmes 
les terres : s*ils le firent , c*étoit plutôt par a- 
muferaent que par nécefficé ': les pauvres de- 
meurèrent Laboureurs : mais ce n'étoient plus 
leurs terres , c*étoient ceux de quelque riche 
qu'ilà cultivoient : on vit à Rome ce que Ton 
voie par- tout , où les richefies conduifent h 
l'aifance. La vie molle a fes attraits : on s'y 
livre facilement lorsque les moyens ne 
manquent point : les difcuflîons fur les affaires 
publiques plus encore que les conteftations 
dés particuliers , demandoient du tems , des dé- 
libérations , des études même. Enfin les four- 
ces de Topulence firent l'effet qu'elles dévoient 
produire naturellement. Rome fe remplit de 
Gens , qui bien l#in de s'accoutumer à une 
vie dure , ne cherchèrent qu'à augmenter leur 
aife & leurs agrémens : cela dut y attirer des 
Artiftes , des Artifans, des Ouvriers, j. Quand 
5, les Loix n*étoîent plus rigidement obfer- 
5, vées , les chofes revenoient au point où el- 
^ Içs fout \ présent parmi npqs : l'avaricç de 

P 3 . ,y quet 
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^) quelques particuliers , & la prodigalité des 
^y autres , faifoienc pafler les fonds de terre 
,9 dans peu de mains } & d'abord les arts 
^ sMntroduifoient pour les befoîns mutuels des 
^y riches & des pauvres. Cela fiiifoît qu'il n'y 
,, avoit presque plus de Citoyens , ni de Sol- 
„ dat5 ; car les fonds de terre deftinés auparavant 
„ à Tcntretien de ce derniers , ^toient employés 
y, à celui des efclaves & des artifans , inftru- 
^ meus du luxe des nouveaux pofleflTeurs. (*). " 
Les tribus Urbaines tombèrent donc dans 
ravilifTemcnt , non point par une fuite de leur 
infticution 9 mais par une confôquence du 
changement dans le genre de vie de ceux qui 
y écoicnt infcrits : les tribus ruftiques , moins 
fufceptibles de cette corruption , çonfervè-? 
rent mieux les vertus & les moeurs, qui fai- 
fuient la gloire & la force de TEtat. Ce fut 
en partie pour y rapeller les Citoyens , établis 
dans la ville , que Fabius 6t le changement donc 
j'ai parlé ci deflus ; & que les Cenfeurs ro- 
mains mirent \t% tribus urbaines fi fort au - def- 

fous 

(*) Confiderations fur les caufes dç la grandear 
4t% Rosiains. p. lo. 
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fous des ruftiques , que ' û c^écoic une puniton 
de devoir paflèr d^une tribu ruûique à unp 
autre , qui écoit moindre en rang , la peine é« 
toic bien plus fenGble lorsqu'on écoit obligé de 
pafTer d'une tribu ruftique à une tribu urbaine. 
L'inftitudon des Cenfeurs , ou fi Ton veut 
Tinfpeélion qui leur fut donnée fur les moeurs 
des Citoyens » prouve, ce me femble , la véri- 
té de ce que je. viens d'ex pofer ci - deflus. „ Fuît " 
(dit Rosi NU s) 99 hic unus de Magiilratibus 
3, majoribus , & Romanae reipublicae propcçr 
3, difciplinas cufîodiam ^ cujus fevera cura cen* 
3, foribus inter csetera, fine provoçacione corn- 
,, mifl^a fuit , admodum falucaris. Ipforum oH- 
31 ficium erat defcribere facukaces cujusvis ci- 
33 vis 9 obfervare fingulorum hominum 3 eciam 
,, eorum 3 qui fenacorii , aut equefiris erant 
3, ordinis , mores & vicam : & notare igno* 
,3 minia civem quemcunque : fenatorera locp 
33 movere & equiti adîmere equum & annu* 
,3 lum , fi quid in vita ejus deprehendercnc ho-' 
„ neftati ' concrarium ; tollere quoque omnia , 
3, quas probic^ci morum pedem & perniciem 
3, illatur^ videbantur» unde magiftri morum fo- 
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•^, lebant nomînarî. Si quis eriam , ait Agel- 
„ lius lib. 4. cap. 12. agrum fuum paflusfue- 
*,, rat fordefcere , eumque indîligencer cura- 
)y bat , ac neque purgaverat , (Ive quis arbo- 
^,»retn fuam vîneaniquehabuerat deriliftui^ nbn 
», id fine pœna fuit ". ( * ) Cette merveilleufe 
inftitution fut comme un remède aux maux 
qui ne manquent jamais de s^introduire dans 
coût corps politique ; qui y prennent racine , 
augmentent par degrés & fi infenfiblemcnt , 
qu'à peine s'en aperçoit -on que lorsqu*on fe 
voit menacé d'une entière ruine.* Heureufe la 
République dont Ip Chef , ou les premiers 
Magîftrais aperçoivent à tems les pernicieux 
effets , qui doivent nécefTairement réfuker d'u- 
ne éducation négligée , d'un défaut d'émula- 
tion pour la conduite ^ d'un mépris pour la 
pauvreté & les mérites perfonelles , de l'in- 
xapacité pour les affaires , du goût pour les 
frivolités & de cçtte affrculè politique qui fait 
defirer & rechercher avec audace les places 
& les emplois fans avoir ni les talens ni les con- 

ooiC- 

(♦5 Antîq. Rom. Lib. VH. Cap. 40. 
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noiflances néceflaîres pour s'y conduire convé- 

nablemenu „ Nos François font nacureK 

^ lemenc ingénieux , mais quelle funelle al- 

„ liance que celle de l'ignorance & de TeP- 
,3 fpric ! Nous n'avons point d'autre principe 

,, que la mode , elle décide de nos études 

,, comme de nos ajudemens , & la mode xkQÙ, 

„ pas de travailler à fe, rendre utile à la Mo- 

,, narchie , en étudiant Tes intérêts & nous 

,, mettant en état de fervir à fes befoins. Les 

,, jeunes gens , qui ,. dans le cours de leurs 

,, premières études , tems fi précieux & ordî- 

,, nairement fi mal employé , ne voyent rieq 

„ qui ait raport à la fcîençe du Gouverne* 

„ ment , ne s'avifent point de s'y appliquer 

9, lorsqu'ils font livrés à toutes les pafiions , 

„ à tous les emportemens de l'âge, Cçtte 

„ négligence influe fur la conduite du relîé 

„ de la vie de cette jeunefle peu inftruite, & 

N 

5, c'eft de-^Ià, que vient l'ignorapce , qui eh 
,, même tems, qu'elle rend incapable de rem- 
„ plir les emplois publics , femble augmeri* 
„ ter ce défir ambitieux de les poflëder (*); 

(*) Science dAigouvçrnemeqtpa^r x>x Rsal; Introd» 

P 5 p, 
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Rome vie Ton mal comme un habile Méde* 
dn v(MC les fuites des maux qu*ii fent naître 
dans fon corps , & dont il veut prévenir les ef- 
fets en détruïfant les caufes : car bienque Tiu- 
ftitution des Cenfeurs femble dans le fonds n'a- 
voir eu pour objet que de remplir une partie 
de remploi des Confuls , relative au cens , Q 
y a cependant bien de l'apparence que ceux , 
qui en ont fait naiore l'idée, ont porté la vue 
beaucoup plus loin* 

Tous les Auteurs nous vantent les mœurs 
des Remains ; mais pour un efprit auffi ju» 
dicieux que le vôtre , qui ne paroîr pas fe 
laifler éblouir par une apparence de grandeur, 
qui femble même prendre plaifir à s'éloigner 
en tout des opinions généralement reçues , jç 
m*étonne , Monfieur , de Vous entendre di- 
ic, „ qu'il nV avoit que les moçurs firoples 

des Romains , leur dèsintereflement , leur 

goût pour l'agriculture , leur mépris pour 
l^ le commerce & pour l'ardeur du gain qui 

puf- 

ib. XX. Il fcfoit à fouhaitcr pour les nations qwi (c font 
^tk mérite limiter les François , qu on ne put leur 
^pliaacr ce paiage de Mr. de ReaL 
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fj puflent Tendre pra&icable le troifième dé? 
,, nombretnenc. '' A- la vérité les Romains 
doivent avoir été fermes , vaiilans & laborieux ; 
mais d'ailleurs leurs qualités morales fe rédui* 
fent à l}ien peu de chofe. Dans leur origine on 
ne voit que des brigands , qui fe çroyenc tout 
permis , qui ravagent des terres , prennent des 
Villes , enlèvent des femmes , & commettent 
toutes fortes de crimes , pour fe fixer , fe forti- 
fier , & fe rendre formidables. Un Sénat ja- 
loux fait disparoicre celui qui étoit le fonda, 
teur de TEtat & auquel il étoit redevable de 
fon înftitution. „ Rome (dit Mr. de Real) 
,1 qui a eu befoin du fecours de la fable pour 
„ cacher la bafleffe de fon oiigine , réceptacle 
,, de bandits , fondée par un fratricide , formée 
5, par Taflemblage des femmes enlevées à leurs 
„ familles, devint la MaitreflTe dq monde "• (♦) 
jNluma dut fe fervir de la fuperftition pour a* 
doucir la férocité du peuple, & ne put modé- 
rer Tefprit de conquête ou plutôt de rapine donc 
il étoit poflëdé. Toute l'intégrité d'Aqcus Mar- 

ciiis 
> 
(*) De R s AL Sienéi du Gom. Tbm. x. p. 7,6t. 
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tius ne fut pas capable d'adoucir cet efprit 
Les Romains , d'abord égaux en fortune par la 
divifîon égale de Romulus , ne reftèrent pas 
longteras dans cette égalité. Le peuple (ë trou- 
va bientôt partagé en riches & pauvres. Ser- 
vîus Tullîus fut obligé de remédier \ la trop 
grande influence d'une vile populace dans les 
affaires publiques & civiles ainfi qu'à l'inéga- 
lité des contribudons. 11 fut aiïailiné par fon 
Gendre, fans que le Peuple, dont on nous van- 
te tant les moeurs , vengea un crime (i atroce : 
il en falut un autre , non moins révoltant , 
commis par le fils du Tyran , poor exdter queU 
ques Romains à chadèr de Rome un Perfon- 
nage qui auroît dû y périr par un jugement 
public. Encore ce Parricide conferva - 1 - il dans 
la ville des Amis & des Âdbérens qui ofèreot 
confpirer en fa faveur: & il falut qu'on compta 
parmi les conjurés les deux fils de celui qui 
s'étoit mis à la tête de ceux qui avoient refola 
de vanger l'Etat. Si ce ne font pas là des in- 
xlices d'une nation (ans vertus , je ne vois p^is 
k quels fignes on pourra reconnoitre des moeurs 
corrompues: car il ne s'agit p^s ici d*UB cas par- 
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tîculîer: nous voyons des effets qui ne peuvent 
s'expliquer que par une caufe générale. Qu'on 
m^explique comment , fans que les Romains, 
cuflènt un penchant extrême pour Tavarice , 
Cajous a pu dire ,, qu'il lui paroiflToit très - in- 
3, jufte qu'un peuple G courageux , & qui ex- 
,, pofoit tous les jours (à vie pour étendre les 
,, bornes de la République , laqguit dans une 
,y honteufe pauvreté ; pendant que le Sénat , 
,9 les Patriciens & tout le corps de la Nobleile 
,, joùîflbient feuls du fruit de fes conquêtes?"^ 
Ver TOT nous développe très* bien ce que 
nous devons penfèr des Romains fur ce fujec. 
,5 Quand les Romains" (dit- il dans fon 
hifioire des Révolutions Romaines^ ,, avoîent 
jj eu quelque avantage conGdérable fur leurs 
^ voifins , ils ne leur accordoîent .jamais. ïa 
paix qu'ils ne leur enlevaflent une par- 
tie de leur territoir qui étoit auffi-tôt in- 
corporé daqs celui de Rome. C'étoîc 
l'objet le plus ordinaire de la guerre & 
le principal fruit qu'on envîfageoit dans It 
viftoire. On fçait & j'ai déjà dit , qu'une 
^, partie de ces terres de conquêtes^Te vendoîc 
. ' w pour 
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^ pottr indeinnifer TEcat des fraix de là guer* 
^ re. On en diftribuoic gracuitemenc une au- 
^ tre porrion k de pauvres Plébéiens nouvel- 
^ lement établis à Rome, qui fe trouvoienc 
,^ fans aucun fond de bien en propre: quel- 
,, quefoiâ on en donnoic quelques cantons à 
^ cens y & par forme' d^infeodation , & les 
,, détenteurs en payoient les redevances en ar- 
99 genc , en !ruits ou en grains qui fe vendoient 
^j au profit du créfor public. Enfin comme Ift 
,, principale richelle des Romains en ce cems-^ 
), là cônfiftoic ' en beftiauz en nourriture ^ on 
yy laiflbic en communes & pour fervfr de pat- 
yy curages y ce qui reftoit de ces tenes con* 
^y quifeSk Cette dispoficion banniflbit la pau- 
), vreté de la République , & attachoit (es ci* 
,) toyens à fa défenfè. Mais des Patriciens a^ 
,, vides enlevèrent ces différens fecours au pe>* 
,', tic Peuple. Des terres d'une vafte étendue, 
I, & qui dévoient fournir à la fubftance de 
tout l'Etat , devinrent înfenfiblement le patri- 
moine de quelques partîculierSé Si on eH 
j, vendôît quelque partie pour indemnifer f E- 
^y tac des fîaix*âe la guerre , les Sénateurs feub 
'* yy riches 
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^5 riches en ce teins- là , maîtres & arbitres de» 
j, adjudications , fe les faîfoient adjuger à vîl 
„ prix ; en forte que le Tréfor public n'en tî* 
„ roit presqu^aucun profit» C'étoit par la mê^ 
„ me autorité qu'ils prerioient fous leurs noms^ ^ 

j, ou fous des noms empruntés ^ les terres qu'on 
„ dévoït donner à pens aux pauvres Plébéiens 
„ pour leur aider à élever leurs Enfans. Sou- 
5j vent par des prêts intéreflez & des ufuret 
^, accumulées , ils s'étoient fait céder les pe<» 
5, tits héritages que le peuple avoir reçus de 
^y fes ancêtres. Enfin les Riches en reculant 
„ peu à peu les bornes de leurs terres , y 
5j avoîent abforbé & confondu la plupart des 
^, Communes \ enferte que ni l'Etat en géné« 
„ rai , ni les Plébéiens en particulier m d* 
„ roient presque plus aucun avantage de ces 
„ terres étrangères. Les Patriciens quî s^en 
étoient emparez , les âvoient enfermées de 
murailles : on avoit élevé deflus des bâti- 
mens : des troupes d'EfcIaves faits des pri* 
5, fonniers de guerre ,* les cultivoient pour la 
i, cotnpte des Grands de Rome , & déjà une 
y^ longue préfcription couvroic ces ufurpations* 
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,, Les Sénateurs & les Patriciens nVoîent 
^ guères d'autres biens que ces terres du pu- 
fj blic , qui étoient paflTées fucceffivement en 
^, différentes familles par fucceffion , par par- 
)t tage, ou par vente". (*) Qui peut lire 
ians indignation les duretés ou plutôt les cruau- 
tés inouies que les Grands exerçoient envers 
leurs Débiteurs ? Ces exadions terribles qui 
portèrept enfin la moitié des Citoyens à qui- 
ter Rome, à & s'établir fur le mont facré? Ré- 
volte à laquelle on ne trouva d'autre remède 
que celui de céder lâchement , & de fe fou« 
mettre à des conditions qui changèrent ie fy* 
ilème du Gouvernement , & portèrent dans 
l'Etat une fémence de divifion , qui s'y con* 
ferva jusques à la fin de la République. 

Qu'on m'explique , comment il foit poûible 
que. tant de Citoyens ayent pu être réduits à 
cette extrême mifère , (ans que le débordement 
des mœitrs y ait contribué ^ ou l'ait occafio- 
né. ^i Âppius ne dit point ,, je fuis même 
y^ perfuadé -qu'à Têgsffd de certains, débiteurs 

* 
c<*),yfETOT Vfi. des tieinl. Rm. Tora.I.p.x4j. 
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^, & Sa des gens qm ^^aflfent léuf vie clan$ là 
^^ molkfle & les débauches ♦ . . " (^) Thi- 
ftoire romaine nous apprend qu*U a pii lé 
dire. 

Du coté de k Pdlidqué les koroains né 
hou3 offrent rien qui puiiTe les rendre eftitna* 
bles agx yeux d'un Philofophe; Leur but étoic 
de s'agrandir & de s'bnrichir zut dépens de 
leurs vDifins : ils leur âifoienc la guerre pouif 
leur enlever quelques certes & fe procurer des 
efclaves & des beftiaux : ils faifdient là paik 
pour recommencer la guerre dès qu'il fe f)ré- 
fenterok qtielquef avantage apparent 4 ou .pouf 
faire dîverfion à des divrfions inceJliniBs qm né 
finiffbient point ( f ); „ Le Sénat .& les Con- 
^, fuis i. le peuple & les Tribuns ne furent^ ils 
„ pas. perpétuellement aux prifes ? Ne facrifiè- 

ii rent^ 

(*) ViKtoT ttiftoircdeslievolut;tiom.f.lp.^i 
(t) >t <^ommc ils ne faifoient jamais la paix de 
M> bonnç foj., & que dans le dcffein d'envahir fout,» 
„ leurs traités n'étoient proprement que des i^ii^en* 
„ fions -dé. guerre,' ils y mettoierit des conditions qui 
^ conafnpj^jjiQi^jt ; toujours Ja rume de VEtat (juî le* 
„ acceptoit^ *' Qmjiiératims fur les caujes 4$ là (gfàêf 
'âetf» Vi SOI.' 
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renc-îls pas toujours à Finterêt parciculietf 

de leur Corps > le bonheur public , qui doit 

^ être Tobjet de tout fage Gouvernement? . . 4 

Le Sénat, toujours fatigué par les plainte* 

& par les demandes du peuple, cfaercheoit 

^ à Toccupcr au dehors ** (♦)• La belle confti- 

tution qui oblige un peuple k être brigand pour 

avoir du' repos chez lui f 

Quelles que puifTent avoir été les vues des pre-' 

miers Romains en voulant que les Comices né 

& fiiTent qu'à la faveur des Augures , il n*y a 

pas apparence qu'ils y ayent été portés , afif$ 

que le Sénat e&t par là le moyen de tenir en 

hride un peuple fier 6? remuant , 6? de tempe* 

rer à propei V ardeur des tribuns féditieux ^ car 

une inftitution poftérienre ne pourra jamais fer-» 

vir de raiibn à une inftitutioft antérieure. Ce 

fut dès les premières années <le la fondation de 

Ronie , que Romulus défendit par une loi ex- 

prefle, qu'on ne fit aucune éleéBon , foit pour 

la dignité royale , le Sacerdoce, oix les Magf- 

flratures publiques , & qu'on n'entreprît même 

aucune guerre qu^on n'eut pris auparaviu?c les^ 

' aur 

(*) Sknei iu Gpii9. Tom. x. p. 2fiSf^ 
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aufpices ; & cç ne fut qu^environ 250. ans plus 
tard qu'on commença à devoir craindre l'ardeur 
des Tribuns féditieux r comment donc le règle- 
ment de Romulus peut- il avoir eu pour but 
de tempérer cette ardeur? „ Ronmlus^* (dites- 
vous ) ,, en infiituant les Curies , avoit en vue 
„ de contenir le Sénat par le Peuple t3 l^ P^^" 
)9 pie par le Séna^t y en dominant également 
„ fur tous (*) *•. „ Il donna donc" (ajou- 
tez-vous) „ au peuple par cette forme tou- 
j, te Fautorité du nombre pour balancer celle 
5, de la puiflance & des richefles qu'il laiCblt 
5, aux Patriciens ", Romulus diftribua égale- 
ment à chaque Citoyen deux arpens de terre : 
comment a- 1- il donc pu laifler l'autorité de la 
puiflance & des richefles aux Patriciens? J'ai- 
meroîs mieux dire avec Vertot , „ que le 
5, Roi , Iç S^nat , & le Peuple étoient pour 
„ ainfi dire dans une dépendance réciproque ; 
„ & quMl réfultoit de cette mutuelle dépen- 
„ dance un équilibre d'autorité qui moderw'c 
^y celle du Prince , & qui afluroit en même 

(*) Contr, Soc. p. 268» 
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g, tems le pouvoir du Sénar & la liberté 4u Peu-t 
•» pie ( * ) "• Romulus lia le? Patriciens ^ le^ 
Plébéiens par le patronage & le clientelk ; mais 
ce fut pour défendre les droits des Cliens ; pour 
les protéger i non pas pour les entretenir. 

En vous accordant que le Peuple Romain 
écoit véritablement Souverain de droit & de 
fait, vous m'accorderez que cette Souveraineté 
étûic bien limitée. Suivant les principes de la 
fondation de la République le Peuple ne pou- 
voit s'aflemblcr qu'à la requifitîon du Rqi ; . & 
;iprès Texpulfion de3 Rois, à la requifîuoh 'de 
quelque Magiflrat Patricien : le Peuple ne pow 
voit décerner que fur ce qui écoit fournis à fon 
fiiffrage, fuivtint les formalités, ,, On ne pour 
,, voit" (dît Niewmpoort^ (f) „ tenir ces 
„ Comices qu'après avoir pris les aufpices. 
„ Ain fi il faloît que les Augures fuiTent pré- 
,, fens. On avoit ainfi befoin de Tapprobation 
p, du Sénat ; & on lui feifoit le rapport de la 
„ décifion "• S'il eft vrai que toute loi , que 
Je peuple en perfonne n'a pas raiifipe, çft nu/- 

le, 

(<^) Hift. dçs Revol. Rom. par VitïiTO^ 

^f) Abrégée des Cf rem. k Coût* des Romains, p. 24* 
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le (*), que deviendront celles de Rome, que 
le Sénat dut ratifier & qu'il ratifia même dV 
vance après que les Tribuns lu! eurent fait per- 
dre Ion autorité originaire ? 

Qu'on life Thiftoire Romaine , on n'y trou- 
vera pour la confticution intérieure de ce peu- 
ple rien qui puiflë prêter un fondement folide 
de gouvernement jufte & équitable ; pour le de» 
hors point d'autres principes que ceux de s'é- 
tendre , de s'agrandir & de s'enrichir au dé- 
pens des nations voîGnes (f). Le Peuple 
Romain , vaillant , ferme , opiniâtre , lorsqu'il 
combattoit les ennemis de l'Etat , étoit de la 
dernière lâcheté chez lui & vis- à- vis fes op* 
prefleurs. Une fuite d'înjuftices de la part des 
Decemvirs ne put le porter k fe fouftraire à 

leur 

(*) Contr. Soc pag, 114, 

(t) I» Rome éiant une ville fans commerce & 
„ presque fans arts, le pillage éioit le feul moyen, 
«y que les particuliers euffent pour, s'enrichir. On avoir 
,^ donc mis de la difcipline dans la manière de 
99 piller ; & on* y obfervoit , à peq près , le méqkc 
„ ordre qui fe pratique aujourd'hui cheg les petits 
„ Tarrares. ** Qmjtdérations fur les cauj^s de la grtnih 
d$ur dejs Rùmaim» p. ^ • 
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leur uTurpatioti : il ne &lDt paf ithmds qae h 
fcrodté de Virginîus poiw le réveiller. Je ne 
ypis polat quçl avantage il y a de nous don- 
ner éwmellement las Romains pour modèle. 
J'wme bien ijiieux une P-épublique , concen- 
te de fes pQflèflîqns , ne chercheant qu'à le? 
eonferver , & à procurer il fes habitans une 
vie tranquile &, paifible. PalTée dans les afi. 
feires de coranterçe , elle n'en fera nî moins 
I^Qrable ni moins honorée , fl le bon fens re- 
prenant fes droits nous fait perdre ces préjugés 
anciens, qui attachent l'honneur uniquement à 
J'art de tuer le prochain Se de Repeupler /? 
terre. 

Vos reflexions fur les Comices romains m'ont 
mené un peu loin pciit-^tre- Je r^icns fur 
mes pas pour Vous repréfenter , MonGeur , 
qu'on ne voit dans tout ce que Vous dites fur 
fç fpjef aucune de ces maximes, auxquelles nous 
avions droit de nous attendre. „ U n'eft pas 
, indigne d'un I-efteur judicieux '" (dites -vous 

p. 250) », **^ ^"' ''" P^" ^" '^^'^-' *^°"'"'^"^ 

fe traitpient les admires publiques & parti- 

" culières dans un Confeii dç deuifrceric mille 

" p hon^-, 



3, hominps'* A' ces paroles tout I^eurjadîdeui 
crolroit que vous aUez le lui expoiër ; on s*y ac« 
tËnd , & on fe trouve fruftré dans fon attente^ 
Â^ proprement parler les afTaîres publiques 
& particulières ne fe traitoiisnt pas dans un 
Confeil dç deux cent mille hommes. Ct 
confeil éfoit d'ordinaire préparé par leç brigues; 
deux ou trois Orateurs y haranguoiçqt le peu- 
ple fuivant le but & le plan dont ils étoienjt 
convenus avec ceux de leur parti : on alloit aux 
voix, & non point aux avi$. £ft-ce ainfl que 
les affaires fe traitent ? Pour pouvoir juger 
pomment (elles fe font faites , il faudroit qu'on 
iious e£^t confervé l'hiftoire des brigues des Pa- 
priciens & des Plébéiens , les di^érens refTor^s 
qu'ils ont fait jouer pour conferver la première 
conftitution de TEtat ou pour Talc^rer , les dif* 
féreniç ipoyens dont les Grands fe font fervîs 
pour augmenter leur puillancp , & cçijx qu'on 
a employés ppur la diminuer : nous en voyons 
quelque chofe , par ex. dans les Lettres de Ci- 
ceron ; les hîftoires qe cous donnent qp'ufte 
connoiflànce fuperfîcielle de ce qu'il importe 
le pliis de favoir i ^ de§ écrits tels quç le Çç;j^ 
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itratt Social ne font pas afforéraent de nature, 
\ répandre de ta turaière fur celle %jue nous 
avons du gouvernement de la République I^o* 
naine. 

Dans le Roman ConUqueàt Scaron nous 
trouvons des chapitres qui ont pour texte, ^i 
pe cwtknt pas grat$de cbofe. — ^«/ contient 
€t que vous Verrez fi vous prenez la peine de 
ie lire. — — . ^i peut - être ne fera pas trou^ 
vé fort divertijfant. — Des moins diver^ 
tiffans du prefent volume. — — J^/ divertirai 
peut - Stre auffi peu que le précèdent. — — j^/ 

pourra bien ennuier quelqu^uH. ^^onn'aura 

point de plaifir à lire ^ fi on if a là les volu- 
mes précédons. Je ne fai fi c'eft à rimitatîon de 
ScARONque Mr. de Montesquieu nous 
prefente dans VEfprit des Loix des Chapitres 
qui ont pour titre idée générale. Confequence^ 
Problème. Reflexion. Continuation du même 
fujet &c, ni fi c'eft pour imiter ce dernier 
Auteur, que vous nous avez donné dans vo-i 
are Contraft Social des Chapitres fous le titre 
de Suites mais il me paroit que ce qui dl fu* 
portable dans un Roman Comique devient ridi^ 

çul^ 
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^EJN y4C^UMS. ROUSSEAU, ^ât 

çul« dus «a Ouvrage d'inftru^Uon & de (ien^ 
çe. La divifîon des Livres & des Cbapitrey 
fe fait pour diftùiguer les fujecs qu'on craice : % 
la tête des Livres ôp des Chapitres on mec 
quelques mots pour donner une idée du fujec 
qui va faire Tobjet particulier du difours , afin 
d'y fixer Tattention du Lefteur, Remplit -on 
ce but en faifant d^s divifions fous lj5 titre de 
fuite ? à quoi bon diyifcr un difcoqrs dont h 
fujet eft toujours le même ? Si un Prédicateur, 
ayant pris pour celui d'un fermon l'amour du 
prochain , nous difoit: je partagerai mon Sermon 
en quatre chefs : dans le premier je vous expoferaî 
l'amour du prochain 5 dans le fécond la fuite 
dans le troifième la fuite, & dans le quatrième 
la fuite 5 qu'en devroit penlbr l'auditoire? 

Au refte , Monfîeur , quelque peu de cas 
que je paroiffe faire de vos lumières , je n'en 
admire pas moins pour cela vos talens : vrai- 
lemblaWement les aurois-je admiré davantage^ 
fi vous les euïfiez lempfoyés fur d'autres objets! 
On perd toujours- à ^fortir de fa fphère. En 
Vous y. renferiiïant vous auriez vraîfemblable^ 
ment évité une perfécutîon, qui rend peut-être 

^ Q s votre 
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«fo IBTTRE i Mr. y. J. ROUSSEy/O: 

nat Ton malheareax, & qui doit poner tous 
les botniues il Vous en Toutiaiter un meilleur. 
Je le lus du meilleur de mon cœur & fuis. 



MONSIEUR, 



^•m Irii imUt & Irtt 
tUiJfxa Similenr. 
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FAUTES ii CORRiOÊÎt 

Pag. 1 57. lin. 7. propre liierfé. lifeas propre f 

wknté. 
172. ^t^ II. y en autant m^^^^ jfené 

autant. 
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